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Humanitaires contre Alters ? Ce nouveau numéro de la
revue Humanitaire se propose d’examiner,
d’interroger les relations entre le mouvement
humanitaire et le mouvement altermondialiste. Le

titre volontairement provocateur que nous lui avons donné
renvoie au désir – pourquoi le nier ? – que nous avions avec
Denis Maillard, le pilote de ce dossier, de susciter la
confrontation amicale entre deux mouvements qui se jugent,
se jaugent, se côtoient, feignent parfois l’union qu’ils vivent
souvent à reculons, pour mieux comprendre ce qui les
rapproche ou les divise. Oui, rien de mieux sans doute que de
voir en l’autre un ennemi pour faire émerger les piliers de
l’action commune tout en s’appuyant sur les divergences
fondatrices. Dialectique hégéliano-marxiste basique que ne
démentiraient pas nombre d’animateurs de l’un et l’autre des
mouvements…

Las !, aurions-nous pu hurler en recevant les articles de nos
contributeurs et en écoutant les interventions des invités de
notre table ronde. Nous nous attendions – nous espérions ?,
oui, peut-être – à de farouches empoignades, à des
accusations de trahison à la Cause, à de solides marquages de
territoires et nous découvrîmes que finalement, non, tout le
monde s’appréciait et qu’avec le recul du temps les hésitations
du départ révélaient une belle cohérence... A croire en effet
que tout va bien dans le meilleur des (autres) mondes
possibles entre les humanitaires et les altermondialistes. 

Caricature dont nous forçons, bien sûr, le trait mais qui
suggère au lecteur de la revue les clés d’interprétation des
débats qui s’offrent ici à lui. Non, tout ne va pas bien dans le
pire des mondes dans lequel nous vivons. Les textes qui
forment ce dossier nous en ont appris beaucoup sur ces
trajectoires parallèles (les articles de Gustave Massiah, Julie
Ancian ou Chico Whitaker), mais ils en disent tout aussi long (à
travers les articles d’Isabelle Sommier ou l’entretien avec
Pierre Salignon) sur les raisons pour lesquelles les droites ne

> Par Boris Martin
Rédacteur en chef

Les vrais ennemis
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se rejoignent pas aussi facilement. S’il est une chose dont ce
numéro témoigne avec force, c’est que les humanitaires et les
altermondialistes doivent se parler davantage et renoncer à la
langue de bois qu’ils dénoncent souvent mais qu’ils pratiquent
volontiers. 

Mais que vaut finalement une bataille d’arguments dans le
confort – certes parfois relatif – de nos organisations
respectives face à des événements qui nous rappellent
l’engagement de certains d’entre nous ? Au moins une
salutaire leçon d’humilité. Modestie, oui, face à ceux qui
agissent, qu’ils soient altermondialistes dans les Forums
sociaux, humanitaires sur leurs missions ou journalistes dans
les colonnes de leurs journaux. Dans ses films et ses livres
– en particulier l’Etoile du Soldat qu’il écrivit avant de réaliser –
Christophe de Ponfilly, compagnon de route des humanitaires,
dénonçait à sa manière la logique des Etats qui prend en otage
les hommes. Nous lui rendions hommage dans notre
précédent numéro (Hors série n°3, été 2006) après avoir appris
sa disparition. Nous étions alors encore sous le choc de
l’annonce de l’assassinat de dix-sept employés d’Action contre
la Faim au Sri-Lanka. Entre-temps, nous apprenions
l’assassinat à Moscou d’Anna Politkovskaya, journaliste russe
dont le travail courageux et acharné avait été d’une aide
incommensurable pour tous ceux qui tentent de sortir le conflit
tchétchène des mors de l’oubli.

Alors, oui, nous avons feint, le temps d’un numéro d’opposer
dos-à-dos ceux qui, de manière différente, parfois concurrente,
tentent de replacer l’humain au centre de nos sociétés. Mais
ne nous trompons pas de cible : les vrais ennemis de
l’humanitaire – et derrière celui-ci, de l’Homme – ce sont ceux
qui ont abattu froidement Anna Politkovskaya et les employés
sri-lankais d’Action contre la Faim.



4

D
ans la chronologie des hauts faits de
l’action humanitaire, l’épisode roumain
tient bien peu de place, coincé entre
l’intervention liée au tremblement de

terre en Arménie de décembre 1988 et le soutien
aux populations kurdes du Nord de l’Irak dans la
foulée de la première guerre du Golfe, en avril
1991. Pourtant cet épisode n’est pas dénué
d’intérêts pour qui s’intéresse à l’évolution du
secteur de l’aide humanitaire. On voudrait ici
replacer cet épisode dans les mémoires et tenter
de le resituer dans l’historiographie de l’action
humanitaire en soulignant quelques-unes de ses
caractéristiques les plus importantes. 

L’urgence post révolutionnaire

On traite ici de l’épisode humanitaire roumain mais sans doute
faudrait-il en parler au pluriel. On peut en effet dégager deux
périodes distinctes de l’intervention des acteurs de l’humanitaire
en Roumanie postcommuniste. Tout d’abord, une première
intervention s’organise dès l’effondrement du régime de Nicolae
Ceausescu, le 25 décembre 1989. Ce premier épisode présente
des caractéristiques remarquables. Rappelons tout d’abord qu’en
1989, la Roumanie fut le seul pays de l’ancien Pacte de Varsovie
à connaître un changement de régime aussi violent et médiatisé.
Cette violence fut exprimée en direct à la télévision un peu
partout dans le monde à l’occasion des fêtes de fin d’année

L’épisode humanitaire roumain
> Par Gautier Pirotte

Retour sur ...
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1989. Cette brutalité, contrastant avec la « révolution de velours »
tchécoslovaque notamment, et cette médiatisation en plein cœur
de Noël eurent le mérite d’attirer la compassion. La réponse
humanitaire fut rapide et massive. En quelques semaines, des
milliers de tonnes de vêtements, de nourriture, de médicaments,
de jouets furent acheminés créant de véritables embouteillages
et une gêne dans la distribution sur place. Cette aide massive et
rapide s’explique par plusieurs facteurs. Outre l’époque
particulière de Noël, il existe également un sfumato autour des
« événements de décembre 89 », et plus particulièrement sur le
décompte du nombre de victimes, lors de la répression de la
manifestation de Timisoara du 22 décembre et du « soulèvement
populaire » dans les jours suivants à Bucarest. Les nouvelles
autorités du Front du Salut National ont donné dans un premier
temps des chiffres pour le moins fantaisistes : 4 360 morts pour
les événements initiaux à Timisoara, plus de 5 000 à Bucarest
durant les jours de la Révolution, et même près de 60 000
victimes sur tout le pays ! En réalité, les victimes seront bien
moins nombreuses (en juin 1990, le décompte était de 1 033
morts et 2 198 blessés) au point que très rapidement les
médecins et chirurgiens dépêchés en toute hâte sur les lieux
furent réduits au chômage technique. Ces chiffres alarmistes
furent d’abord pris au sérieux parce qu’ils venaient, en apparence,
objectiver une vision misérabiliste de ce pays communément
admise depuis la seconde moitié des années 1980.

Un pays à l’image misérabiliste

En effet, alors que depuis quelques années soufflait sur l’Est de
l’Europe le vent de la glasnost (transparence) et de la perestroïka
(restructuration), le régime de Nicolae Ceausescu apparaissait de
plus en plus comme le dernier bastion du stalinisme dans cette
partie du monde. A l’Ouest, la presse ne cessait de souligner les
situations de pénuries auxquelles étaient confrontés
quotidiennement les Roumains au nom d’un plan d’austérité lié
à la politique de réduction de la dette extérieure à zéro. Les
dénonciations des entorses aux droits de l’Homme se
multipliaient et le caractère ubuesque du régime culmina en
mars 1988 avec l’annonce de la reprise du plan de
systématisation qui, au nom d’une gestion plus rationnelle des
terres cultivables, prévoyait la destruction de 8 000 villages et
leur remplacement par 558 cités agro-industrielles. 
C’est dans ce contexte que prit forme à Bruxelles une initiative
qui se répandit dans plusieurs pays d’Europe (France, Suisse,
Angleterre, Pays-Bas mais aussi Pologne et Hongrie). Elle
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consistait dans « l’adoption-bouclier » de villages roumains
menacés par des communes européennes qui acceptaient ainsi
de se porter garantes de leur avenir. Si les effets de cette
activation citoyenne furent peu ressentis1 en Roumanie
communiste, l’opération Villages Roumains (OVR) permit à
l’Ouest d’alimenter l’intérêt pour la situation vécue dans ce pays
par de nombreuses activités à l’échelon des municipalités. Dès
lors, aussi subit que fut l’effondrement du régime de Ceausescu,
l’opinion publique occidentale était quelque peu préparée à la
catastrophe. Par ailleurs, dans le champ humanitaire, la réponse
à la « crise » était déjà en préparation au sein de certaines
organisations quand l’urgence survint. Médecins du Monde,
sans doute plus au fait de la situation roumaine par son insertion
dans le mouvement OVR, avait mis sur pied, dans les semaines
précédentes, un pont humanitaire composé d’équipes postées à
quelques encablures des postes frontières en Bulgarie et en
Yougoslavie. De même, MSF-Belgique et MSF-France avaient
organisé, dans les mois précédent la chute du Conducator, de
discrètes missions de reconnaissance sous couvert de séjours
touristiques. 

L’aide fut si massive que les canaux de distribution classique
furent bien vite dépassés par un réseau populaire. L’opération
Villages Roumains, dès sa création et son extension à l’échelon
européen, donna naissance à une multitude de comités locaux
où s’activaient les autorités locales et leurs administrés. Dès les
premières heures de la révolution, ces comités, poussés par la
population locale, se mobilisèrent et organisèrent parfois de
vastes convois pour acheminer l’aide par voie terrestre au moyen
de véhicules de particuliers. Les comités d’OVR rééditaient en
quelque sorte l’expérience du porte-à-porte humanitaire de
l’épisode polonais de décembre 1980 mais avec plus d’ampleur.
D’après des chiffres officieux de l’ambassade de Roumanie à
Bruxelles relayés par la coordination d’OVR à Bruxelles, 30 000
Belges se seraient déplacés sous cette bannière et celle
d’Adoptie Dorpen Roemenië (la section néerlandophone d’OVR
Belgique) au cours des huit premiers mois de l’année 1990. Au
total, environ 25 000 tonnes d’aide ont ainsi été transportées via
le réseau OVR au cours du premier semestre 1990. La valeur
totale de ce matériel fut estimée à 100 millions de dollars.

Les « orphelins » de Nicolae Ceausescu

Au cours des premières semaines qui suivirent la révolution, les
équipes de médecins et de logisticiens dépêchés par les ONG

1 Durant l’année
1989 car la
première décision
prise par le
nouveau régime
du Front de Salut
National fut de
dénoncer le plan
de
systématisation.
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humanitaires en Roumanie s’interrogeaient sur la pertinence de
leur mission. L’identification de cas de sida pédiatrique à
Constanta en février 1990 et, par extension, la découverte des
« orphelinats »2 redonnèrent un sens à l’action humanitaire.
Jacques Lebas, président de Médecins du Monde à l’époque, se
souvient : « Traumatisés par la manipulation, les faux morts et les
vrais communistes, les procès truqués et la mise en scène
médiatique, nous étions devenus méfiants. Jurant qu’au grand
jamais nous ne serions pris à nouveau par les lubies
révolutionnaires. Même s’agissant de combattre le
communisme. (…). Et lorsque Jean-Gabriel Barbin, resté sur
place depuis le 23 décembre, me fait part au cours du mois de
janvier d’une prétendue épidémie de sida touchant les enfants
roumains, je ne le crois pas. Nous avons beaucoup hésité avant
de nous rendre aux raisons de Jean-Gabriel. Que craignons-nous
encore de la Roumanie ? Lui ne se décourage pas et fait le siège
téléphonique de Médecins du Monde. Son émoi est
compréhensible, bien sûr. Je tente (…) de lui faire part de nos
doutes. Coupé de toute information objective, il lui serait difficile
parfois de démêler le vrai du faux. »3. J.G. Barbin est en fait entré
en contact avec le professeur Patrascu, directeur de l’Institut de
virologie de Bucarest. Au cours de l’année écoulée, le professeur
Patrascu a prélevé du sang sur des centaines d’enfants
abandonnés des institutions d’accueil du régime. Il affirme alors
que des dizaines d’enfants seraient porteurs du VIH-sida.
L’ensemble de l’équipe « sida » de Médecins du Monde se réunit
rapidement et décide de mettre sur pied, en grand secret, une
mission d’expertise. Partis pour vérifier la présence de sida chez
ces orphelins, les humanitaires constatent un problème plus
vaste, caractérisé par le manque de soin donné aux enfants,
l’absence totale d’attention ou de tendresse mais aussi par des
conditions d’hygiène et des pratiques professionnelles
effroyables. La question de l’accueil des enfants abandonnés
apparaît alors comme un second souffle de l’aide humanitaire en
Roumanie postcommuniste, au moment où l’urgence
alimentaire et sanitaire liée à la « révolution » s’épuise. Cet
épisode renforce encore un peu plus le constat d’échec de la
gestion du social du régime communiste roumain et l’image
négative préalable est alors restaurée.

Pour les ONG humanitaires, deux difficultés relativement
nouvelles apparaissent à la faveur de l’intervention dans les
« orphelinats » roumains. D’une part, à l’exception de
l’expérience arménienne survenue un an plus tôt, une nouvelle
gamme d’expatriés arrive dans ce champ d’activités :
psychiatres, psychologues, pédopsychiatres, infirmiers

2 Ces
« orphelinats »
n’accueillaient
finalement que
bien peu de
véritables
orphelins et bien
plus d’enfants
abandonnés par
leurs parents.
Bien souvent, les
conditions
d’existence dans
ces structures
d’accueil
influençaient
négativement
l’évolution
physique et
psychique de ces
enfants que le
régime
communiste puis
postcommuniste
avaient l’habitude
d’appeler
« irrécupérables ».
Lire également sur
ce sujet, François
de Combret,
« Les enfants
abandonnés de
Roumanie »,
Humanitaire, n°7,
p. 5.

3 Jacques Lebas,
À la vie, à la mort.
Médecin par
temps
d’épidémies,
Paris, Le Seuil,
1993.



8

psychiatriques, modifiant la « culture d’entreprise » des
organisations non gouvernementales actives dans l’humanitaire
et dominées par la figure du médecin urgentiste. Le problème se
posait au sein des équipes d’expatriés dans la division des
tâches, la reconnaissance des compétences professionnelles de
chacun et les rapports de forces qui en découlaient au sein des
équipes. Il se posait également suite aux tâtonnements des
équipes paramédicales face à l’ampleur du problème qu’elles
constataient au quotidien dans les institutions roumaines. Les
divisions s’opérèrent quant au diagnostic et au soutien
psychologique à apporter. D’autre part, il s’agissait également de
s’ingérer dans un contexte post-totalitaire particulier qui rendait
particulièrement difficile le changement de comportement du
personnel de ces institutions. Dans un double contexte de
paupérisation générale et de centralisme démocratique au sein
des institutions d’accueil, un système de prédation s’était établi
où l’échelle des rémunérations s’identifiait à la hiérarchie
institutionnelle. Ce système ne tenait pas que sur un simple
rapport d’autorité au sein des leagan (0 à 3 ans) et camîn spital
(3 à 18 ans). Cette prédation organisée au mépris de la santé
mentale et physique des enfants roumains abandonnés trouvait
sa légitimité dans le diagnostic d’irrécupérabilité formulé par le
corps médical de ces institutions. Ce diagnostic était à l’origine
d’un processus aboutissant en bout de course à la
dépersonnalisation des enfants, autorisant ainsi ces pratiques
prédatrices. Les interventions des équipes multidisciplinaires
d’expatriés ne vont donc pas uniquement se centrer sur l’enfant
mais aussi sur le personnel « soignant » et le fonctionnement de
ces institutions alors qu’à un échelon plus stratégique, les
politiques d’institutionnalisation et de désinstitutionalisation
(adoption, placement dans des familles d’accueil) de ces enfants
vont alterner. 

Le soutien à la société civile

Après la vague d’urgence de l’hiver 1989-1990, la Roumanie fut
l’objet d’une pluralité d’actions mêlant engagement humanitaire
(les convois se sont poursuivis dans certaines communes),
développement local, volonté de renforcement des capacités
des acteurs politiques et sociaux locaux. Si la vague humanitaire
s’est retirée, elle a légué en écume une myriade d’associations
locales tant à l’Ouest qu’en Roumanie même. En France, cet
épisode humanitaire a jeté les bases d’une coopération
décentralisée avec la Roumanie. Comme souligné ailleurs4, la
vague humanitaire en Roumanie n’a pas simplement eu pour

4 Gautier Pirotte,
Une société civile
post-
révolutionnaire,
Le cas du secteur
ONG de Iasi,
Louvain-la-Neuve,
Academia-
Bruylant, coll.
Carrefours, 2003,
223 p.
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effet de fournir une aide alimentaire et sanitaire d’urgence et de
panser les quelques plaies d’une « révolution » aussi médiatique
qu’ambiguë. L’un de ses effets les plus notoires se trouve dans
l’encouragement, volontaire ou non, à la création d’une société
civile articulée autour d’un nouveau champ associatif local orienté
surtout vers la gestion du social ou plus précisément de certaines
catégories sociales : les enfants (abandonnés), les vieillards, les
filles mères… Ce soutien à l’émergence d’une société civile très
orientée vers la gestion du social postcommuniste s’est produit
à la fois de manière directe et indirecte. D’une part, nombre
d’ONG humanitaires occidentales dans la phase post urgence
favorisèrent la création d’ONG sœurs en Roumanie chargées de
prendre le relais de leurs activités au moment de leur départ.
D’autre part, les ONG humanitaires, notamment françaises,
jouèrent indirectement un rôle de modèle pour une série
d’initiatives locales qui cherchèrent par la suite à s’insérer dans
les réseaux d’aide transnationaux. 

Le silence relatif qui entoure aujourd’hui l’épisode humanitaire
roumain est dû aux zones d’ombres et aux ambiguïtés de l’aide
qu‘on lui associe. Le jeu de dupes né des événements de
décembre 1989 qui constituèrent la « révolution » roumaine et
amenèrent au pouvoir un régime dont la nature
cryptocommuniste apparut peu à peu, a considérablement biaisé
l’intervention humanitaire portée à l’Ouest par une vague de
solidarité populaire très puissante. Il n’en demeure pas moins
que cet épisode, au regard des effets qu’il a provoqués tant dans
le champ humanitaire que sur la société (civile) locale, mérite bien
qu’on s’intéresse à lui avec tout le recul aujourd’hui possible.

L’auteur 
Gautier Pirotte est chargé de cours en socio-anthropologie du
développement à l’Institut de sciences humaines et sociales à
l’Université de Liège. Cet article repose sur une recherche
postdoctorale conduite sous la direction de Johanna Siméant
(Paris-Sorbonne) et présenté dans l’ouvrage L’épisode
humanitaire roumain, construction d'une « crise », état des lieux
et modalités de sortie, publié en février 2006 chez L’Harmattan.
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A
oût 1996 à la Realidad, capitale du Chiapas
zapatiste, 6 000 personnes viennent durant une
semaine participer à la première réunion contre le
néo libéralisme et ses effets : c’est le véritable acte
de naissance de l'altermondialisme, appellation qui

sera progressivement substituée à celle d’antimondialisation.
Depuis, les noms de Seattle, Gênes et plus récemment
Glenneagle sont venus s'ajouter à celui de Porto Alegre comme
autant de lieux symboles de l’internationale rebelle1 avec son lot
de discussions enfiévrées, de monde à refaire et, parfois, de
débordements violents.

Lorsque ce mouvement prend forme et se développe, les
médias et à travers eux une bonne partie des acteurs sociaux
imaginent confusément une communion avec le mouvement
humanitaire qui préexiste. Comme s’il avait existé une solidarité,
une osmose de fait. Or il est apparu rapidement que les thèmes
et les slogans du mouvement alter ne se rangeaient peut-être
pas aussi facilement sous les catégories et les valeurs du sans
frontiérisme de type french doctors. Dans les premières années
de ce mouvement, les ONG humanitaires françaises se méfient,
hésitent manifestement à passer le pas d’une collaboration avec
les Alters et lorsqu’elles le font, c’est manifestement en ordre
dispersé2. 

Passé ce flottement et cette méfiance, on assiste au tournant
des années 2000 à un phénomène singulier : pour ces ONG
humanitaires qui avaient été trois décennies durant à la pointe
de combats de société, il fallait absolument être de ce
mouvement alter qui incarnait la « société civile internationale »
sous peine d'imaginer une disqualification de la part de l'opinion,
de leurs militants ou pire de leurs donateurs. MSF ouvrait la voie
avec sa campagne consacrée aux médicaments – certains
aspects avaient été négociés à Seattle en pleine ferveur
altermondialiste – tout en se défendant, il est vrai, qu’elle relève
d’une réflexion aussi globale. Plus largement, et dans la droite
ligne de la conférence d'Alma-Ata qui, quelques années plus tôt,
avait fait de l'accès à la santé pour tous et de l'éradication de la

1 L’expression est
d’Ignacio
Ramonet qui,
dans un texte du
Monde
diplomatique daté
de janvier 2001
affirmait : « Le
nouveau siècle
commence à
Porto Alegre. »

2 Lire à ce sujet
l’article de Samy
Cohen, « Les ONG
sont-elles
altermondialistes ? »,
Humanitaire, n°9,
p. 108.

Humanitaire contre Alters ?
Dossier piloté par Denis Maillard, membre du Comité de
rédaction de la revue HHuummaanniittaaiirree
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Dossier

pauvreté les objectifs des années 2000, les ONG humanitaires
semblaient peu à peu admettre, sans se l’avouer, que
l'altermondialisme rejoignait leurs préoccupations et qu'il était
possible de s'entendre tant sur les objectifs que sur les moyens. 

Près d'une décennie plus tard, alors que Politis titrait son édito
du 6 janvier 2005 « Raz-de-marée en Asie : tous
altermondialistes », y voit-on plus clair sur les relations entre les
mouvements humanitaire et altermondialiste ? La revue
Humanitaire souhaite faire le point sur leurs divergences ou
leurs points de ralliement, leurs objectifs et leurs cultures
propres, mais aussi tirer le bilan de leurs relations dans ce
dossier intitulé de façon volontairement provocatrice et
interrogative : « Humanitaires contre Alters ? »



Denis Maillard     J'ai envie de commencer cette nouvelle table ronde sur les
relations entre les humanitaires et les altermondialistes en revenant à ce jour de
juillet où eut lieu, à l'initiative de Bob Geldof, un immense concert pour
l'Éthiopie. Il s'agissait à l'époque de venir en aide à la population éthiopienne et
d'alerter la population mondiale sur cette situation de famine en qui touchait ce
pays de la Corne de l’Afrique. A ce moment-là, il s’agissait de répondre à une
situation d'urgence dans laquelle l'humanitaire prenait toute sa place. L'idée de
Geldof était d'utiliser ce concert pour l'humanitaire, cette initiative reflétant
parfaitement le développement que connut à cette époque-là l’action
humanitaire et lui donnerait la place qu'il a encore aujourd'hui. Vingt ans plus
tard, en juillet 2005, à l'occasion du sommet du G8 à Glenneagle, le même
Geldof fait encore un grand concert et dit cette fois que ce n'est plus pour
intervenir en urgence mais pour annuler une partie de la dette des pays les plus
pauvres et passer, comme il le dit lui-même, de la charité à la justice.

12

Table 
ronde

Animée par Denis Maillard, membre du Comité de rédaction de la revue Humanitaire

Humanitaires contre Alters ?
> Table ronde organisée le 16 octobre 2006

Chico Whitaker, 

cofondateur du Forum social mondial

Michel Brugière, 

directeur général 

de Médecins du Monde

Estelle Kramer, secrétaire générale d’Action contre la Faim

Henri Rouillé d’Orfeuil, 

président de Coordination sud

Gustave Massiah, 

président du CRID (Centre de
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Ce glissement est assez symptomatique du cheminement que l'humanitaire,
d'un côté et, de l'autre, le mouvement altermondialiste ont eu en vingt ans. Il
explique au moins la manière dont, dans l'opinion, les choses ont été perçues.
On est passés de l'urgence humanitaire à l'altermondialisme, mais qui va au-
delà de la notion de durabilité pour interroger les causes des crises, qu’elles
soient humanitaires au sens strict, sociales, voire sociétales.
Et nous nous sommes posé la question de savoir si les humanitaires avaient
vocation à rejoindre ce mouvement altermondialiste ou si, au contraire, il
existait des caractéristiques propres à chaque mouvement, source
d’éventuelles oppositions. Est-ce que, finalement, les humanitaires ne sont pas
contre les alters, et vice-versa ?
Avec les intervenants qui ont accepté de nous rejoindre, j'aimerais savoir si les
mots ont encore un sens et ce que signifie aujourd'hui humanitaire et
altermondialiste. Je me tourne d'abord vers les humanitaires, Estelle Kramer
d’ACF et Michel Brugière de MDM : pour vous, l'humanitaire c'est quoi ?
Qu'est-il devenu et quelles relations entretient-il avec le mouvement
altermondialiste qui l'accompagne et, d’une certaine manière peut-être, le
« concurrence »?

Michel Brugière     Les associations humanitaires existaient bien avant le
mouvement qu'on qualifiait dans un premier temps d'antimondialisation. Il
est clair que la vocation de nos associations est de porter assistance sur le
plan sanitaire aux populations qui sont en situation de précarité, soit par des
causes naturelles, soit par des conflits, soit par la grande pauvreté. Notre
premier contact à Médecins du Monde avec les « antimondialistes »,
comme on disait, remonte à 1996 quand nous avons été interpellés à
l’occasion de « cette convocation intergalactique » que faisait le sous-
commandant Marcos dans le Chiapas. Là se sont retrouvés de nombreuses
personnalités, des organismes, des associations, des mouvements qui
émettaient des critiques très fortes sur la mondialisation qui se déroulait.
Après cet événement, on a effectivement suivi ce que faisait ce mouvement
passé de l’antimondialisation à l’altermondialisme, changement assez
significatif d’ailleurs puisqu’il exprimait ainsi ne pas s'inscrire uniquement
« contre », mais se voulait capable de présenter des alternatives. Et c'est
quelque chose auquel, à MDM, on a été attachés. On a effectivement
participé aux rencontres mondiales à Porto Alegre et ailleurs et on a trouvé
là des thèmes d'expression qui nous étaient chers et qu'on a partagés avec
des acteurs de toutes origines professionnelles et géographiques. Donc,
pour moi, il n’y a pas de fracture entre les humanitaires et le mouvement
« alter ».
Nous sommes aujourd'hui toujours actifs dans des réseaux qui concernent
la santé et, notamment une question qui nous est chère, à savoir la
privatisation des systèmes de santé, en lien avec une multitude d'acteurs,
en particulier au Sud.
Il est par contre clair que, pour nous, ce n'est pas un mode de
fonctionnement habituel puisqu’on est plutôt des acteurs de terrain. Et c'est
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à partir de ce que nous voyons sur le terrain que nous pouvons témoigner et
faire ce que l’on appelle maintenant du plaidoyer. Mais en tout cas dans ces
rencontres, nos visions réciproques s'enrichissent mutuellement puisqu'on
trouve des gens venant de différents pays et éprouvant des difficultés
propres à leur culture et à leur « sociologie ». En tout cas, pour nous, à
Médecins du Monde, on ne se sent pas en dehors de ce mouvement. 

Estelle Kramer     Je suis tout à fait d'accord avec ce que vient de dire Michel
Brugière. Ce n’est pas étonnant, ACF étant dans le monde humanitaire très
proche de Médecins du Monde. Pour ACF ce qui est très important, c'est la
notion de terrain, d'action et de relation directe avec les victimes qu'on va
secourir : c'est notre essence. On s’est peut-être positionné à l'origine de
manière un peu différente que MDM par rapport au monde altermondialiste.
Mais évidemment, dans notre action, on rencontre des problèmes et nous
lançons des « des actions de plaidoyer » qui rejoignent certaines idées,
idéologies ou combats du monde altermondialiste. Donc, je dirais que c’est
plutôt un « accompagnement » et un « partage ». Les alters vont parfois nous
apporter une autre vision de nos victimes et des situations dans lesquelles
elles évoluent parce qu’on a parfois « le nez dans le guidon ». C’est assez
intéressant pour nous car cela va nous permettre d’être plus efficaces au
niveau du plaidoyer. Parfois, également, ils peuvent nous solliciter pour servir
de leviers à leurs propres actions de plaidoyer. C’est là qu’on se rejoint, mais
il n’y a évidemment pas pour nous de fracture. Reste que nous ne sommes
pas une association humanitaire qui s’engage réellement dans le mouvement
altermondialiste : on est très souvent sollicités pour différents forums, actions
altermondialistes et c’est vrai que cela provoque beaucoup de discussions
chez nous ; on hésite souvent à s’engager parce qu’il est vrai que ce n’est pas,
au départ, l’essence même de ce que nous faisons.

Denis Maillard     Gus Massiah, je vous poserais la question symétrique :
l'altermondialisme, qu’est-ce que c’est ? Autant l’humanitaire a pu devenir au fil
du temps un vaste fourre-tout – de nombreuses structures associatives,
institutionnelles et même les militaires s’en revendiquant – alors est-ce que
l’altermondialisme n’est pas en train de devenir une « marque » ? Qu’est-ce que
cela recouvre exactement ? Et puis, étant donné que, comme le rappelait
Michel Brugière, l’action humanitaire était antérieure au mouvement
altermondialiste, quel regard les alters ont-ils porté et portent-ils aujourd’hui sur
les humanitaires ?

Gustave Massiah     Pas plus que les humanitaires, les altermondialistes ne sont
nés de rien. Donc, quant à savoir ce qui les différencie, évidemment cela amène
à revenir un peu en arrière et ce qui me semble intéressant c’est de voir, non pas
pourquoi il y a pu y avoir division, mais pourquoi il y a convergence aujourd’hui.
D’ailleurs, s’il y a eu division, par ailleurs difficile mais féconde, c’est moins entre
le mouvement altermondialiste et les humanitaires qu’entre ces derniers et les
« développementistes ».
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A vrai dire, le mot altermondialiste se propose comme un dépassement de ce
qu’ont été ces différentes contradictions, donc comme un mouvement nouveau.
D’abord, ce mouvement naît en même temps que la phase néo libérale de la
mondialisation entre 1978 et 1980, c'est-à-dire avec le changement de paradigme
des politiques et notamment le passage de politiques de plein emploi à des
politiques de « lutte contre l’inflation », en fait des politiques de revalorisation des
profits. Mais c’est également une période de crise de la décolonisation d’une
partie des pays du Sud et la fin en germe de la Guerre Froide. C’est une période
très riche, contradictoire où a lieu une prise de conscience du néo libéralisme et
des formes de résistance. Le mouvement altermondialiste se développe ici et
dans les pays du Sud. Et Serge Cordellier a montré, notamment dans L’État du
monde, les centaines de luttes contre les plans d’ajustement structurel, contre la
famine, contre la pauvreté, contre le FMI, contre la Banque mondiale… qui eurent
lieu. On était là dans la phase antimondialisation par rapport aux conséquences de
la mondialisation néo libérale et de ses politiques, notamment les effets sur les
inégalités, la pauvreté. 
Un deuxième moment, c’est 1989 avec la chute du mur de Berlin qui se traduit
par la victoire d’une pensée dominante, un dogme, qu’on peut très bien
caractériser à travers deux livres qui définissent la doxa. Le premier, c’est La Fin
de l’histoire de Fukuyama qui nous explique que ce n’est pas la peine de penser
à un dépassement, puisqu’on ne pourra pas faire mieux que le capitalisme et que
c’est le marché mondial qui a gagné. Et le deuxième livre c’est Le Choc des
civilisations de Huntington qui explique que le social n’est pas si fondamental que
ça et que ce qui est important c’est la guerre. 
Et c’est là qu’arrive la deuxième phase du mouvement qui va devenir
altermondialiste, cette proposition qui naît petit à petit face à ces deux idéologies
et c’est : « Un autre monde est possible ». Ce n’est pas une tautologie, c’est le
refus de la fatalité. Et il y a un lien très fort entre le développement des luttes et
cet espoir qui naît de la possibilité d’un autre monde.
Et la troisième phase, c’est en 1995 avec la reprise des luttes sociales dans les
pays du Nord. Cela commence en France en 1994 par cette lutte magnifique des
infirmières jusqu’au mouvement social qui va se radicaliser et paralyser tout le
pays. Le mouvement n’est pas spécifique à la France, il touche l’Allemagne ou les
États-Unis : il avait commencé en Italie en 1994 par la lutte contre la remise en
cause de la protection sociale et des retraites. 
Voici les trois étapes de ce qu’est le mouvement antimondialiste. Et puis, à un
moment donné, après Seattle, on passe à une autre étape dans laquelle un
certain nombre de gens ont joué un rôle, comme Chico Whitaker ici présent, en
affirmant : « Bon, on ne va pas passer notre vie à manifester derrière les autres
chaque fois que la Banque mondiale, le FMI ou le G8 se réunit. On pourrait peut-
être nous-mêmes discuter de ce qu’on voudrait faire ». C’est la proposition du
Forum social mondial de Porto Alegre.

Le mouvement altermondialiste est un espace de convergence par rapport à ce
qu’ont été les mouvements anticolonialiste, développementiste, humanitaire, etc.
Il rassemble les mouvements de syndicats, de paysans, de consommateurs, les
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écologistes, les mouvement des droits de l’Homme et féministes, etc. Tous ont
convergé, mais petit à petit, dans les forums sociaux, se dégage une orientation
nouvelle qui fédère cette convergence de mouvements c’est, encore une fois,
« Un autre monde est possible », autrement dit : par rapport au monde que nous
connaissons, régulé par les marchés mondiaux des capitaux, nous pouvons
proposer une autre orientation à la libéralisation, nous pouvons proposer
l’organisation des sociétés en fonction de l’accès aux droits pour tous. A mon
avis, c’est le fondement de la convergence nouvelle. Et c’est là que le
mouvement humanitaire – qui portait aussi cette idée de l’universalité des droits –
et le mouvement développementiste – qui est passé aussi à la question des
droits notamment économiques, sociaux et culturels – ont évolué par rapport à
cette nouvelle orientation. 
On le voit quand Amnesty International décide d’adopter dans son programme la
lutte pour les droits économiques, sociaux et culturels, quand Médecins du Monde
met de plus en plus en avant la question du droit à la santé, quand Handicap
International commence à se poser aussi la question du partenariat. Cela, c’est pour
les humanitaires mais on le voit aussi chez les syndicats qui  mettent en avant les
droits du BIT, comme lorsque Via Campesina pose la question des droits à la
souveraineté alimentaire et défend l’agriculture paysanne, etc.
Cette nouvelle forme de culture, c’est ce qui caractérise le mouvement
altermondialiste et qui en fait à mon avis un mouvement historique qui prolonge
et renouvelle tous ces mouvements préexistants.

Denis Maillard     Chico Whitaker, peut-être souhaitez-vous prolonger cette
réflexion et expliquer comment le Forum social mondial, dont vous êtes l’un des
cofondateurs, intègre concrètement les différents mouvements et notamment
les humanitaires…

Chico Whitaker     J’aurai d’abord tendance à dire que pour bien
comprendre le Forum, il faut le situer à l’intérieur de ces grands
mouvements comme un instrument à leur service. D’ailleurs, c’est toute la
discussion depuis sa naissance : le Forum, c’est un espace et non un
mouvement. Et cette notion d’espace, il faut bien la distinguer et la
comprendre parce que c’est elle qui permet la jonction de tous ces types
d’actions. L’idée du Forum, au début, c’est : à quoi ça mène de protester si
l’on ne dit pas ce que l’on veut à la place de ce qu’on ne veut pas ? Le
forum, c’est donc passer à la recherche d’une alternative concrète, sachant
que le monde ne sera pas transformé par la seule action des
gouvernements : c’est tout un ensemble d’actions qui permettront de
vraiment changer le monde.
Dans cette perspective, le Forum s’est spécialisé dans une « clientèle
d’acteurs », ce que nous avons appelé « la société civile », c'est-à-dire
qu’on exclut de l’organisation du Forum pas dans la participation en tant
que telle les gouvernements et les partis. On s’est dit que la société civile
n’ayant pas d’instance où se rencontrer, tous les gens individuellement ou
appartenant aux associations humanitaires, dévelopementistes ou aux
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syndicats doivent pouvoir aller au Forum pour raconter ce qu’ils font,
dépasser les préjugés et être capables de se comprendre les uns les
autres, de voir les choses qu’ils ne voient pas, d’évaluer les autres et de
s’autoévaluer afin de retrouver de nouvelles convergences sur des actions
très concrètes, soit sur un problème immédiat, soit sur un problème à long
terme.
Donc le Forum présente cette grande potentialité d’être un instrument au
service de toute cette mouvance. À Seattle d’ailleurs, c’était le premier
mouvement d’ampleur mondiale qui a montré qu’il y avait la possibilité
d’agir en tant que société civile. Cela après le mouvement né ici en France,
commencé aux États-Unis, pour dénoncer l’Accord multilatéral sur
l’investissement. On a montré à cette occasion que la société civile existait,
qu’il était possible de travailler en réseau, et c’est de là que vient cette
méthodologie différente d’un événement absolument horizontal, ouvert.
J’étais récemment à une réunion du conseil international du Forum et on a
pris un bon nombre de décisions méthodologiques qui donneront un
souffle très important au prochain Forum de Nairobi. J’ai d’ailleurs écrit un
livre1 pour raconter toutes ces démarches dans lequel je parle aussi les
tensions qui existent sur les visions que nous avons de pratiquer la
politique autrement, c'est-à-dire sans représentants, sans chefs, dans
l’horizontalité.
Au Brésil, vous savez qu’il y a des urgences permanentes qui touchent à la
vie des gens. Et nous avons là-bas une institution à laquelle j’appartiens,
très engagée politiquement : l’église catholique brésilienne. Et l’un de ses
efforts, depuis le coup d’État en 1964, c’est de montrer aux gens que la
religion et la politique ne sont pas séparées alors que des gens disaient le
contraire. L’église catholique a même longtemps été une force d’appui aux
luttes politiques. Alors on stimulait le travail d’éducation populaire par les
communautés de base et on utilisait souvent la parabole du bon Samaritain
qui sert merveilleusement ce que je veux vous expliquer. 
C’est l’histoire d’un homme qui est sur le bord de la route parce qu’il a été
attaqué par des bandits : il est blessé, mourant. Passe un homme qu’on
pourrait dire du gouvernement et qui voit cet homme à terre. Il regarde, dit
qu’il ne peut pas s’en occuper parce que des gens l’attendent et s’en va.
Ensuite, un prêtre passe devant l’homme tombé et dit que des gens
l’attendent pour la messe, qu’il doit y aller : il part aussi. Et arrive un
troisième homme, un Samaritain qui, à l’époque, appartenait au peuple
pauvre, méprisé, le moins important de la société. Il s’arrête et se dit qu’il
ne peut pas le laisser. Alors il le prend dans ses bras, le met sur sa mule et
le ramène à une maison d’hôte où il demande qu’on le soigne et qu’on lui
donne même un peu d’argent. Et dans la parabole, habituellement racontée
par Jésus, celui-ci demande alors : « Qui a vu le prochain?... »
On peut retirer beaucoup de choses de cette parabole. D’abord, on peut en
retirer qu’il ne faut pas partir quand on voit des situations de détresse, qu’il

1 Chico Whitaker, Changer le monde [nouveau] mode d’emploi, Éditions de l’Atelier, septembre 2006. Lire
p. 97 de ce numéro.
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faut s’arrêter. Mais si on fait ça au Brésil, par exemple, on passe son temps
à le faire car on rencontre en permanence des gens pauvres, souffrants,
blessés. Le second enseignement de cette parabole, c’est que si on
s’attaque à chaque cas, on ne s’arrête plus, spécialement quand les
situations sont difficiles comme dans le tiers-monde. C’est là où, dans
notre travail avec les communautés de base, on a dit aux gens qu’il fallait
s’attaquer aux causes : pourquoi les gens sont-ils là, que s’est-il passé pour
qu’ils soient abandonnés comme cela, que l’ouvrier soit attaqué, que les
hommes s’arment, etc. ? Pourquoi ? Alors on commence à agir aussi sur
les causes et je crois que c’est là toute la différence.

Denis Maillard     Même si vous nous dites qu’il y a des différences, vous êtes
quand même étonnamment dans le consensus… Qu’en pense Henri Rouillé
d’Orfeuil ?

Henri Rouillé d’Orfeuil2 Rien n’empêche évidemment un humanitaire d’être
altermondialiste…, mais rien ne l’y oblige non plus ! Je pense que tous,
humanitaires compris, ont intérêt à aller aux Forums sociaux, mais est-ce que le
fait d’y aller, de débattre, par exemple de la santé et de sa privatisation, est en
soi une marque d'altermondialisme ? Franchement, les Forums sociaux n’ont
pas le monopole d’un tel sujet. 
Une petite remarque sur l’histoire contemporaine. Depuis deux ou trois
décennies, nous avons constaté le déferlement d’une succession de différentes
vagues générationnelles : une vague anticolonialiste avant et pendant les
indépendances des anciennes colonies, puis une vague tiers-mondiste. A la fin
des années 1970, une vague humanitaire a pris forme et puissance. Née
petitement, celle-ci a grandi et s’est créé un espace de manière relativement
agressive. Je me rappelle, par exemple, des bagarres sévères avec la fondation
Liberté sans frontières, les attaques ciblées contre le CCFD et puis, quand
même, une bonne stratégie politique pour s’inscrire dans l’alternance de 1986,
ce qui a permis à Claude Malhuret et à Xavier Emmanuelli de se retrouver
secrétaires d’État… Bien sûr, il s’agissait simplement que chacun définisse son
identité et trouve sa place par rapport à des mouvements plus anciens, mais il
faut avouer que l’arrivée des humanitaires dans le monde des ONG a été loin
d’être douce.
Et puis après est arrivée à la fin des années 1990, une vague antimondialiste qui
a correspondu à l’affirmation d’une mondialisation agressive, d’un libéralisme
triomphant et destructeur d’équilibre anciens. Et, bien sûr, cela a
nécessairement – et très heureusement – entraîné la production par le corps
social d’un antidote : les antimondialistes sont arrivés et se sont organisés.
L’antimondialisme de la fin des années 1990 ouvre un espace très large. Avec la
volonté de ce mouvement de devenir altermondialiste, le champ, à mon avis, se
resserre, parce qu’il est plus difficile de se mettre d’accord sur une alternative
que de s’opposer à l’ordre dominant. Or, si je crois que la nouvelle construction

2 Dernier livre paru La diplomatie non gouvernementale, Les ONG peuvent-elles changer le monde ?, Les Éditions de
l’Atelier, Coll. Enjeux Planète, Paris, mars 2006, 204 pages. Lire dans ce numéro, p. 99.
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économique et sociale doit se manifester par un accès réel aux droits, cet accès
est insuffisant pour définir un altermondialisme. La déclinaison des droits, en
tous cas sur le papier, était déjà là. Pour moi, il n’y aura alternative que si on
s’attaque vraiment au moteur économique central. Ce moteur était justement
dénoncé par les antimondialistes, mais les altermondialistres doivent dire
comment on peut créer autrement de la richesse avant de dire comment la
redistribuer. Et là, cela devient plus compliqué : quelle est la nouvelle économie
qui va permettre à six milliards et demi d’êtres humains d’accéder à tous les
droits ? Là est la vraie question, parce que s’il s’agit seulement de célébrer des
droits, alors on est tous d’accord et tout le monde est altermondialiste !

Denis Maillard     Répondre aux questions que pose Henri, c’est entrer dans le
champ politique : est-ce que le droit ne masque pas un peu la différence entre
les humanitaires et les alters et est-ce que la possibilité d’un « autre monde »
interroge vraiment les humanitaires ou prennent-ils le monde tel qu’il est avec
une vision anthropologique de l’homme somme toute négative, quand les
alters, eux, expriment une forme d’optimisme ?

Gustave Massiah     Évidemment, le problème de tous les mouvements de
solidarité, c’est toujours la question de l’échelle. Mais il n’y a pas de solution miracle.
Les seuls qui osent le dire, ce sont ceux qui ont construit le néo-libéralisme ! Nous,
on ne peut pas répondre à cette évidence qu’ils profèrent sans une certaine
démarche. Et c’est la question des droits qui le permet. Si on fait l’analyse que la
politique actuelle s’est construite autour du marché mondial des capitaux et de sa
rationalité, un de ses moyens consistant par exemple à annuler quasiment le coût
des transports pour pouvoir produire n’importe où et sous-payer les matières
premières, il faut alors poser la question de la production que l’on souhaite et des
moyens par lesquels on souhaite y arriver. Au niveau local, par exemple, c’est la
question de l’accès aux droits – à la santé, à l’éducation, à l’eau – qui est
déterminante.
On a assisté ces dernières années à une vraie révolution culturelle sur cette question
des droits. Je fais toujours partie d’ailleurs de l’association La Ligue internationale
pour les droits des peuples où j’ai passé des années à discuter de la compatibilité
des droits des peuples avec les droits individuels et des droits sociaux avec les droits
civils et politiques. Et on est arrivé quand même à une nouvelle étape dans laquelle
tout le travail mené à travers la conférence de Vienne de 1993, sur le protocole
additionnel, la justiciabilité des droits montre qu’on a reconstruit l’universalité des
droits. C’est une démarche extrêmement intéressante parce que si elle est
théorique, elle s’appuie sur des pratiques, des innovations. Il ne suffit pas
effectivement de dire qu’on va construire de bonnes économies locales, s’occuper
d’assurer les droits aux gens. On sait bien qu’il y a des ruptures nécessaires parce
qu’il y a un lien entre les échelles aux niveaux local, national, des grandes régions et
mondial, mais ce qui est intéressant, c’est de savoir comment construire des
politiques pour mettre en place cette nouvelle démarche puis s’appuyer sur celle-ci.
Donc pour répondre à Henri Rouillé d’Orfeuil, nous ne sommes pas seulement dans
l’invocation.
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La question des alliances est également essentielle car nous ne vivons pas dans
un monde sans contradictions, ni conflits, ni problèmes ethniques, religieux ou
sociaux. Si tout le monde avait le même intérêt, il n’y aurait aucun problème.
Nous savons bien qu’à un certain moment, il faut faire des choix en situation par
rapport à des projets contradictoires et des alliances. Par exemple, le néo-
libéralisme s’est construit par la critique du social-libéralisme, du keynésianisme,
du fordisme, etc. Mais aujourd’hui, dans l'altermondialisme, des gens pensent
qu’il faudrait reconstruire le keynésianisme, tabler sur la redistribution et que tout
rentrerait dans l’ordre. C’est un vrai problème qui correspond à des vrais débats
de société ouverts et permis dans l’espace altermondialiste. Quand Stiglitz rompt
avec le FMI, se fait remercier par la Banque mondiale et vient à Porto Alegre, il
sait bien qu’il y a un espace ouvert de discussion.

Michel Brugière     Je vais répondre par rapport à ce qu’a dit Henri Rouillé
d’Orfeuil. Les humanitaires ne se cantonnent pas au caritatif et il y a quand
même derrière leur action une conception du monde, des relations entre les
hommes entre eux : c’est une dimension éminemment politique que l’on
retrouve, c’est vrai, dans l'altermondialisme. 

Estelle Kramer     Évidemment que les humanitaires souhaitent, sinon
changer, du moins faire évoluer le monde, même pour les humanitaires type
Médecins sans Frontières, Médecins du Monde ou Action contre la Faim qui
sont très « urgentistes » et, je dirais, « puristes » dans leur approche. Mais
c’est vrai qu’on se place peut-être d’abord sur le plan de la solidarité et qu’avec
le temps, on a évolué vers les droits fondamentaux, même si les alters ont une
palette de droits beaucoup plus large que la nôtre. 

Chico Whitaker     Quand on cherche à résoudre les problèmes immédiats,
urgents, on finit par ne plus voir les causes, mais quand on travaille sur les
causes, c’est vrai, on ne voit pas l’autre et on ne s’intéresse pas assez aux
gens qui sont là, proches. Et combiner les deux choses, je crois que c’est
ça le défi. Il faut trouver des moyens pour que les gens qui sont dans
l’urgence, les humanitaires, puissent d’une façon ou d’une autre travailler
sur les causes des situations. Le Forum social mondial offre la possibilité
aux humanitaires et aux alters de se retrouver. Nous sommes dans une
période où il faut inventer.

Estelle Kramer     Je voudrais quand même rappeler qu’on s’intéresse, nous
humanitaires, aux causes puisqu’on mène depuis une dizaine d’années des
actions de plaidoyer. Elles ne sont pas toujours très visibles, volontairement,
parce qu’on doit prendre en compte le travail et la sécurité de nos équipes sur
le terrain. À ACF, par exemple, on est intervenus au Sénat américain sur la
question de Tchétchénie ; on a sorti récemment un rapport qui a joué un rôle
dans le processus de paix au Soudan et dans lequel on parlait de la question
du droit à la terre qui, pour nous, est essentiel. Donc on travaille aussi sur les
causes, mais je dirais que les altermondialistes nous ont réveillés sur la
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mobilisation citoyenne et sociale, quelque chose qu’on avait au départ avec
Kouchner, les French doctors, et qu’on a peut-être un petit peu perdu parce
qu’on était partis dans notre petit « train-train ». Cela a provoqué un réveil
parce que les humanitaires essaient beaucoup plus maintenant de mobiliser
autour de ce discours alter. Il est par ailleurs évident qu’il faudrait qu’on soit
plus proches, qu’on travaille davantage en collaboration, mais c’est parfois
difficile pour des raisons de financement et de donateurs : nous avons besoin
de vivre pour exister ! Et vivre, c’est avoir des donateurs, sinon on ne pourra
plus continuer nos actions. Je pense que certaines organisations sont frileuses
dans ces rapprochements, parce qu’elles pensent que les alters qui sont très
mobilisateurs pourraient leur piquer des donateurs !

Chico Whitaker     Le défi pour nous tous, c’est de gagner plus de gens.
Or, proportionnellement aux gens qui sont vraiment touchés, les donateurs
ne sont pas tellement. Il faut toucher beaucoup plus de gens et là, j’en suis
sûr, il nous faut des méthodes car les gens sont absolument disposés mais
ne savent pas comment faire. Au Brésil, une enquête récente sur la
question de l’inégalité sociale révèle que 97% des interviewés considèrent
que l’inégalité sociale au Brésil est grande, même très grande. Autrement
dit, toute la population sait, mais elle se sent impuissante. Gagner ces
gens-là, ces 97%, c’est ça la question et je crois qu’il nous faudrait faire des
campagnes ensemble, pour montrer qu’il existe différentes façons de
s’engager, sur l’immédiat ou dans le long terme, ici, là-bas, etc.

Henri Rouillé d’Orfeuil     Je suis complètement d’accord pour ne pas
schématiser et je ne dis pas que les humanitaires ne sont pas capables de
réfléchir aux causes des problèmes qu’ils traitent ni que les altermondialistes
n’ont pas d’expériences concrètes des problèmes dénoncés. La plupart ont
aussi les pieds dans la glaise. C’est vrai, il y a beaucoup d’expériences, de
démarches concrètes, certaines auxquelles j’ai participé d’ailleurs. Je suis
d’accord pour dire qu’il faut un espace ouvert : j’ai participé à tous les Forums et
à chaque fois avec bonheur, et j’ai beaucoup appris. Je n’ai évidemment aucun
problème avec la question des droits et avec celle de leur hiérarchie : tous les
droits sont bons à négocier et à prendre ! Je suis d’accord aussi pour dire qu’il
faut soutenir de nouvelles démarches, des expériences, des expérimentations.
Nous en avons menées pas mal en ce qui nous concerne dans le domaine de la
finance solidaire – et la remise récente du prix Nobel au fondateur de la Grameen
Bank est une grande satisfaction –, mais le problème actuel, mondial, dépasse
de beaucoup le microcrédit : tout cela ne suffit pas à atteindre, et encore moins
à transformer le moteur économique central ! 
On construit des espaces financiers locaux, on mène des actions de solidarité
financière, mais dès que les circuits deviennent rentables, alors ils sont
accaparés par des acteurs autrement plus puissants qui récupèrent les bonnes
ressources et concentrent la richesse que l’on peut en tirer. Donc, la question
reste bien d’atteindre le cœur de ce que l’on critique, ce « logiciel historique »
de la mondialisation, d’obliger les acteurs qui dominent la finance et l’économie
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et tiennent aujourd’hui le volant de l’histoire, à respecter un cahier des charges
social et environnemental. Il ne s’agit pas seulement d’un problème d’« alter-
démarches » aux marges du système, mais de savoir comment on agit au cœur
de celui-ci ?

Gustave Massiah     Je sais que c’est un peu redondant, mais je le répète encore,
je crois qu’il y a des convergences très fortes entre humanitaires et alters.
Néanmoins, il peut y avoir des divergences à l’intérieur de ces deux sous-
ensembles. Par exemple, je n’ai pas de divergence avec Médecins du Monde ou
ACF. Je pense même qu’ils ont exploré des voies, par exemple quand Médecins
du Monde se trouve confronté, sur ses antennes médicales en France, aux
politiques qui ne veulent pas entendre la question de la médecine pour tous, se
bat sur la CMU et participe donc à un changement. Par contre, j’ai une divergence
quand Médecins sans Frontières déclare après le Tsunami que, finalement, la
concurrence sur le marché humanitaire fait que le niveau de collecte est atteint
pour l’urgence et que le développement ne les concerne pas ! Là il y a un vrai
débat. Et quand une partie des porte-parole de l’action humanitaire nous explique
qu’il faut arrêter de culpabiliser, arrêter le masochisme et que, finalement, face à
ces États du Sud diabolisés il faut quand même que les États du Nord, eux qui
sont tellement respectueux des droits de l’Homme et se battent contre la torture,
appliquent des conditionnalités, là aussi il y a des limites !
Et je suis d’accord aussi pour dire qu’au niveau de l'altermondialisme, nous avons
des gros problèmes. C’est vrai que certains d’entre nous cherchent des voies
nouvelles et d’autres non. Pour ces derniers, ce serait assez simple : il suffirait de
prendre des États, au besoin par un coup d’Etat, et d’appliquer les nouvelles
politiques ! C’est vrai que ces questions sont posées de façon contradictoire au
niveau du mouvement altermondialiste qui, au moment du passage au politique,
a souvent des réponses très faibles et pas toujours innovantes.

Intervention dans la salle     Auriez-vous d’autres exemples concrets où les
humanitaires peuvent gêner les alters, mais également où les alters dérangent les
humanitaires ?

Henri Rouillé d’Orfeuil     Je pense qu’il n’y a pas de « dérangement », d’autant
que personne n’est vraiment au pouvoir. Le jour où je ne sais quelle tendance de
l'altermondialisme sera au pouvoir, il y aura peut-être du dérangement pour
certains, mais actuellement on est tous à Porto Alegre, ça se passe très bien. La
question de départ c’est plutôt de savoir si ces deux familles sont fusionnelles
ou si ce sont deux planètes qui font toutes les deux des choses intéressantes
mais ne se rencontrent pas beaucoup, sinon à Porto Alegre.

Michel Brugière    Il faut être franc, on n’a jamais croisé d’altermondialiste
au fond d’une brousse africaine ou d’une jungle de Birmanie, mais c’est vrai
que les rencontres dans les grandes capitales sont plutôt sympas, en dehors
des violences dans les premières manifs.
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Denis Maillard     Reste quand même la question posée par Gus d’une faille au
sein du mouvement humanitaire. Il est vrai par exemple que Médecins sans
Frontières affirme mordicus ne rien avoir à faire avec l'altermondialisme.

Chico Whitaker     S’il y a vraiment un problème à résoudre à l’intérieur de
l'altermondialisme, c’est la différence entre ceux qui cherchent à dépasser
la logique du profit et de la compétition et ceux qui disent qu’il faut prendre
le pouvoir et qu’on changera le monde tout simplement en le décrétant.
Évidemment, il faut le discuter. Les moments dans l’histoire où nous avons
voulu uniquement prendre le pouvoir, ça a donné Pol Pot par exemple.
Donc, pour les altermondialistes c’est un défi énorme. On travaille, on
discute de ces alternatives, on trouve des choses à faire, mais comment
vraiment changer la logique qui domine le monde ? On n’a pas la réponse
et ce ne sont pas non plus les humanitaires qui vont la trouver. C’est
l’affaire de tout l'altermondialisme.

Gus Massiah     Pour répondre à Michel Brugière, je lui dirai que j’ai rencontré
des altermondialistes sur le terrain, par exemple en Équateur où le mouvement
des municipalités indiennes Cotacachi, sont au Forum et se revendiquent
altermondialistes. Et il y a beaucoup d’autres exemples comme celui-là et
d’autres situations intermédiaires, comme en République Démocratique du
Congo où des comités pour l’annulation de la dette sont ancrés dans le
mouvement paysan. 

Intervention dans la salle     Est-ce que le fait que les organisations humanitaires
comme Médecins du Monde ou Médecins sans Frontières soient de plus en plus
engagées dans la machine économique du fait de leurs relations aux bailleurs de
fonds dérange les alters dans la mesure où, quelque part, ils participeraient au
système ?

Henri Rouillé d’Orfeuil     Les associations ont un modèle économique faible,
en ce qu’elles vivent de la cotisation de leurs membres. Alors, ça marche pour
des associations de pêcheurs à la ligne qui n’ont pas de permanents et se
représentent eux-mêmes pour aller défendre les zones de pêche ! Mais dès
qu’on travaille pour des tiers, que l’on fait de grosses opérations, il faut trouver
d’autres ressources. Il faut alors faire du fund raising auprès des citoyens, des
entreprises, de l’État. Cela fait partie du modèle économique, voilà, c’est le jeu
et tant qu’on n’est pas dans un autre jeu, c’est comme ça. Si demain, on trouve
la possibilité de redistribuer différemment, que ces fonctions deviennent des
services publics internationaux, ça changera peut-être. 

Gus Massiah     Dans un débat sur l’humanitaire qui a eu lieu il y a deux ans, je
me suis retrouvé à une table avec un représentant de Care qui a expliqué qu’ils
s’intéressaient vraiment à la France parce qu’une étude ayant révélé que la part
de la collecte en France était très faible, cela pouvait être pour eux un marché très
concurrentiel. Incontestablement, cette façon de construire des réseaux d’ONG à
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la manière de multinationales peut conduire à des dérives… A la même table, un
colonel du Génie expliquait qu’il faudrait créer des unités humanitaires dans
l’armée, d’une part parce que cela favorisait l’avancement, d’autre part parce qu’il
estimait qu’il était temps que les ONG et les militaires travaillent ensemble et
que, par exemple, quand les avions de l’armée arrivent, les ONG occidentales
soient sur le tarmac pour prendre le relais, sachant, disait-il, qu’il serait préférable
que ce soient les ONG qui aillent chercher les financements vu la diminution des
budgets militaires ! Par ailleurs, le modèle humanitaire m’interpelle de par son
rapport aux médias qui conduit parfois à ne plus tout à fait maîtriser ce que l’on
veut envoyer comme message.
Bref, par ces exemples qui touchent à la question de l’efficacité et du
professionnalisme, je ne dis pas du tout que tout est à jeter mais ce sont des
éléments qui m’interpellent sur ce modèle.

Henri Rouillé d’Orfeuil     On ne peut pas nier que l’humanitaire est teinté d’un
très fort occidentalisme et c’est lié au type de travail, à savoir l’absence de
partenariat dans les situations d’urgence en général. Par exemple, au moment
du Tsunami, les Indiens ont bloqué l’arrivée des humanitaires occidentaux et pris
en charge eux-mêmes les secours ! Partant de là, on organise un séminaire à
Pondichéry dans quelques semaines pour confronter les regards sur
l’humanitaire parce que ces populations indiennes ont assumé des fonctions
humanitaires dans un équilibre différent entre public, privé, collectivités locales,
etc. Je pense que plus généralement l’humanitaire a besoin d’une confrontation
avec les opérateurs du Sud qui font le même genre de travail qu’eux.



Humanitaires et altermondialistes
> Par Gustave Massiah
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E
ntendu dans son sens littéral, en
tant qu’adjectif, l’humanitaire, qui
vise au bien être de l’humanité,
prête peu à contestation. En tant
que nom commun, défini comme

l’ensemble des organisations humanitaires, il
prête déjà à plus de discussions. Le mouvement
humanitaire occupe une place spécifique dans
l’ensemble du mouvement de solidarité et
particulièrement dans le mouvement de
solidarité internationale. Il s’est différencié des
autres courants du mouvement de solidarité
internationale, des tiers-mondistes, des anti-
colonialistes et anti-impérialistes, des
« développementistes ». Il a aussi évolué dans
cette confrontation et s’est partagé dans ses
conceptions et dans ses pratiques. Nous ferons
l’hypothèse que la mouvance altermondialiste
prolonge et renouvelle les courants et les
formes de la solidarité internationale. Elle
propose une nouvelle cohérence et constitue un
nouvel espace de convergence dans lequel se
reconnaît et se retrouve une partie du
mouvement humanitaire.
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> Des premières ONG aux associations de
solidarité internationale

Le mouvement de solidarité internationale se construit à partir
de plusieurs courants qui sont amenés à évoluer avec la
décolonisation. Le courant caritatif trouve ses sources
lointaines dans les congrégations et les ordres religieux. Il est
renouvelé par un courant humanitaire qui trouve ses origines
dans les réactions aux guerres. La Croix-Rouge est la première
ONG (organisation non gouvernementale) au sens propre du
terme, reconnue par les Nations unies. Le Secours Rouge qui
deviendra le Secours Populaire Français est créé en 1925, la
CIMADE (Comité inter-mouvements auprès des évacués) en
1939, le Secours Catholique, branche française de Caritas en
1947. C’est aussi la période de création des grandes ONG
anglo-saxonnes ; OXFAM en grande Bretagne en 1942, CARE
en 1945 et World Vision en 1950 aux Etats-Unis. 

A partir de la fin des années 1950, le thème dominant est celui
de la lutte contre la faim. Emmaüs international est créé en
1955 à travers l’Institut de recherche et d’action sur la misère
du monde qui deviendra l’IRAM. Entre 1963 et 1965, on voit
apparaître Terre des Hommes en France, Medicus Mundi,
l’AFVP et Frères des Hommes. 

La vague des indépendances des années 1960 va amener ces
associations à associer à la lutte contre la faim la
préoccupation du développement. Ainsi, en 1960, dans le
sillon de la Campagne Mondiale contre la faim, se situe la
création du CCFD (Campagne Catholique contre la Faim et
pour le Développement). C’est la période du proverbe chinois :
« Donne-moi un poisson, je mangerai un jour ; apprends-moi à
pêcher, je mangerai toujours. » En 1958, le Père Lebret crée
l’IRFED (Institut de Recherche et de Formation, Education au
Développement) ; il développe une théorie de l’animation et de
la formation orientées en priorité dans les zones rurales. Henri
Desroches crée le Collège Coopératif qui fait le pont avec
l’éducation populaire. Dès le début des années 1960, plusieurs
mouvements de jeunesse et d’éducation populaire
interviennent en Afrique ; les Eclaireurs et Eclaireuses de
France, les Scouts et Guides de France, la Ligue Française de
l’enseignement et de l’éducation permanente, la Fédération
Léo Lagrange, les CEMEA (Centre d’Entraînement aux
Méthodes d’Education Active). 
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Parallèlement à cette mouvance tiers-mondiste, il faut
souligner l’émergence d’un courant issu des luttes anti-
coloniales. Il apparaît dans le mouvement pour la paix en
Algérie, les associations étudiantes africaines et maghrébines,
les comités Vietnam, l’Association d’amitié avec les peuples
d’Afrique, d’Asie et d’Amérique Latine. Il se décline en
comités de soutien et de lutte. A partir de 1965, le Cedetim
(Centre d’études et de documentation sur les problèmes du
tiers-monde, devenu en 1968, centre anti-impérialiste et
aujourd’hui, centre d’études et d’initiatives de solidarité
internationale) en appuiera plusieurs, parmi lesquels les
comités anti-outspan qui deviendront le MAA (mouvement
anti-apartheid) et les comités de soutien à la lutte
révolutionnaire du peuple chilien. Le Cedetim regroupera un
grand nombre de coopérants progressistes, qu’on appellera
les « pieds-rouges » qui voudront appuyer les indépendances. 

Entre les tiers-mondistes et les anti-impérialistes, le débat est
vigoureux. Les premiers trouvent les seconds trop politistes, et
même trop politiques, et leur reprochent leur soutien à des Etats
peu soucieux du respect des libertés. Les seconds trouvent les
premiers trop basistes, localistes à travers leurs
microréalisations, trop ruralistes et trop respectueux des
autorités traditionnelles et religieuses. Ce clivage va s’atténuer
dès la fin des années 1960. Une nouvelle génération de
responsables va être porteuse d’une culture politique nouvelle,
forgée dans les années de mobilisation qui vont suivre 1968. Les
anti-impérialistes vont prendre conscience de l’évolution des
régimes issus de la décolonisation et les tiers-mondistes vont
mesurer les limites des actions locales. Ils vont se retrouver,
ensemble, confrontés à l’offensive des antitiers-mondistes
orchestrées par l’association Libertés sans frontières. 

> Les associations de solidarité
internationale et le mouvement
humanitaire

C’est que, pendant ce temps, une nouvelle génération
d’humanitaires a vu le jour à partir de la création de MSF
(Médecins sans frontières) au moment de la guerre du Biafra
en 1971. L’affirmation de ce nouveau mouvement d’action
humanitaire, autour de MSF avec plusieurs associations dont
Médecins du Monde, Action Internationale Contre la Faim,
Equilibre et d’autres, va bouleverser le fond et les formes du
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débat. Elle commencera par une période de confrontation très
vive liée à l’affirmation, parfois exacerbée et sans nuances, du
nouveau cours de l’action humanitaire. 

Les questions posées par le nouveau mouvement humanitaire
sont très pertinentes ; elles soulèvent des problèmes réels et
fondamentaux. Elles bousculent les ONG qui interviennent
dans l’humanitaire et qui ont entamé le passage du caritatif au
développement. Le choc est d’autant plus vif que les
nouvelles associations occupent le terrain de la solidarité sans
ménagements et en affirmant une claire volonté d’hégémonie. 

Dans une situation marquée par la crise de la décolonisation,
l’évolution préoccupante des régimes issus des mouvements
de libération nationale, la généralisation des guerres internes
et des conflits ethniques, l’apathie des pouvoirs publics et
l’indifférence de l’opinion, l’irruption du discours de l’action
humanitaire est salutaire. On peut en discuter les termes, non
l’importance de la réaction d’un mouvement humanitaire qui
réaffirme son autonomie par rapport aux institutions politiques
et religieuses.

Le discours met en avant la priorité donnée à la survie qui
fonde l’urgence. Il affirme l’universalité des droits humains et
revendique la légitimité de la solidarité humaine par rapport à
la souveraineté nationale qui serait représentée exclusivement
par les Etats ; ce serait le fondement du « sans-frontièrisme »
et du droit d’ingérence humanitaire. Il met en avant le
professionnalisme, la mobilisation des volontaires, la rapidité
d’intervention, la mobilisation sur les situations d’urgence ; ce
serait le fondement de l’efficacité et la preuve de la crédibilité
et de l’utilité de l’aide. Il met l’accent sur la sensibilisation de
l’opinion à travers les ressorts de l’émotion et du
spectaculaire ; ce serait le fondement des rapports
consubstantiels avec les médias. 

Ce discours séduit dès l’abord et les nouvelles associations
humanitaires s’imposent parmi les plus importantes de la
solidarité internationale. Elles mobilisent de très nombreux
volontaires en rencontrant le désir d’engagement immédiat et
personnel de nombreux jeunes ; elles drainent des dons privés
très importants ; elles captent une part croissante des fonds
publics de l’aide au développement ; elles sont appuyées de
manière constante par les médias et touchent l’opinion
publique. 
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Après la période d’affirmation, les discours se diversifient et
perdent une partie de leurs aspérités. Une partie des
associations et de leurs porte-parole poursuit son offensive
contre les autres composantes du mouvement de solidarité
internationale. Le refus, justifié sur le fond, de la culpabilisation
et du masochisme dérape vers le relativisme et rejoint les
secteurs qui dans nos sociétés revendiquent ouvertement la
réhabilitation de la colonisation. La critique, justifiée sans
conteste, des Etats du Sud tourne à la diabolisation et le droit
d’ingérence s’oriente vers une pression sur les Etats du Nord
pour les pousser à imposer des conditionnalités qui mélangent
les revendications démocratiques et l’ajustement au marché
mondial. Les Etats du Nord sont encore présentés comme des
arbitres sans considération pour leurs dénis grandissants pour
les droits humains, leur responsabilité dans les guerres, leur
rôle dans la structuration inique du système économique et
politique mondial. 

La culture de l’urgence développée est fondée sur une vision
du Sud, occidentale et décomplexée, à travers une politique
médiatique audacieuse qui conteste frontalement les sociétés
civiles et les associations de ces pays. L’opposition maintenue
entre urgence et développement fait l’impasse sur les causes
et sous-estime la reprise en main par les grandes puissances
qui prend les formes d’une recolonisation d’une partie du Sud. 

Il existe fort heureusement un discours très différent dans le
mouvement humanitaire. Les positions courageuses et
nuancées de Rony Brauman et de tant d’autres tranchent
complètement avec ces dérives. De même de nombreuses
associations humanitaires sont aujourd’hui sur une position qui
combine de manière heureuse le rapport entre urgence et
transformation sociale. Dès le début des années 1980, la
montée en puissance de l’humanitaire d’Etat va peser sur
l’évolution du mouvement humanitaire et amener une partie
de ce mouvement à converger avec l’ensemble du
mouvement de solidarité internationale. 

La politique étrangère des Etats met en avant l’action
humanitaire et les droits de l’Homme. Il s’agit de faire
coïncider l’idéalisme et les intérêts égoïstes des « monstres
froids ». Cette évolution modifie les rapports entre
l’humanitaire et le politique. A l’autonomie de départ succède
un jeu complexe d’alliances conflictuelles. Les Etats-Unis, à
partir de la présidence Carter font la promotion d’une idéologie
spectaculaire des droits de l’Homme intrinsèquement liée à la
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défense du marché mondial réellement existant. Le droit
d’ingérence lie directement l’humanitaire et le militaire. Le
droit humanitaire pèse sur le droit international.

Il faudrait aussi insister sur les conséquences de l’émergence
du mouvement humanitaire sur l’organisation et la
structuration du mouvement de solidarité internationale. En
tant que mouvement associatif, celui-ci rencontre deux
grandes contradictions : la professionnalisation et l’institution-
nalisation. Pour intervenir à l’échelle des problèmes, il faut se
professionnaliser et si l’on veut intervenir dans la durée, il faut
d’une certaine manière s’institutionnaliser. Or, les modèles
dominants sont ceux des entreprises et des institutions,
surtout administratives, il faudrait donc trouver le moyen de
répondre à ces nécessités, en tant qu’associations, de façon à
construire une professionnalisation qui ne soit pas une
réduction des associations à des quasi-entreprises et éviter la
bureaucratie des administrations.

Le secteur associatif de solidarité internationale est aussi
confronté au problème de la concentration et à la multinatio-
nalisation des ONG. Les grandes associations représentent un
équilibre possible par rapport aux grandes entreprises et aux
Etats ; cette évolution n’est pas sans dangers. Les
associations humanitaires ne sont pas seulement les plus
importantes par la taille, elles sont aussi les plus sensibles à
ces évolutions. Le modèle d’efficacité emprunte aux
entreprises mais aussi au militaire ; les logisticiens trouvent
leur modèle dans les unités spécialisées des armées. Et les
armées se réorganisent avec des unités humanitaires. En
2004, lors d’un débat organisé par l’hebdomadaire La Vie sur
l’action humanitaire, deux interventions avaient tenu une place
importante. Le représentant de CARE avait expliqué que les
méthodes devaient être adaptées pour avoir accès, en
situation très concurrentielle, aux parts du marché des
capitaux destinées à l’humanitaire. Et un colonel du Génie
expliquait que la coordination entre ONG et corps
expéditionnaire laissait beaucoup à désirer, que les ONG
occidentales devraient être présentes sur les aéroports avant
le débarquement pour le faciliter et qu’elles devraient
participer au financement de ces expéditions pour compenser
l’éventuelle réduction des budgets militaires. 
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> La solidarité internationale, 
le partenariat et l’éducation au
développement

Dans le débat ouvert avec le nouveau mouvement
humanitaire, plusieurs associations de solidarité et ONG de
développement mettent en avant l’éducation au
développement et le partenariat. Ces formes d’action avaient
été définies dès le milieu des années 1960 ; il s’agissait alors
de sensibiliser l’opinion publique européenne, et plus
spécifiquement française, à la nécessité de lutter contre la
faim dans le tiers-monde et pour l’aide au développement.
Porter secours aux victimes des famines et des conflits a
fonctionné au début comme une évidence. Peut-on accepter
la non-assistance à des personnes ou des peuples en danger ?
Mais pour être à la hauteur des défis, il faut pouvoir s’appuyer
sur une mobilisation de la société française. Cette mobilisation
nécessite des moyens humains – l’engagement de bénévoles
et de salariés –, des moyens financiers – dans les collectes et
l’accès aux financements publics – et des moyens politiques,
à travers l’action du gouvernement et des autorités publiques
françaises. 

L’orientation pour le développement dans les années 1960 est
passée par des prises de conscience et des ruptures. La lutte
contre la faim ne peut être résolue par le caritatif, elle doit
s’inscrire dans une perspective plus large qui a été appelée
développement. Ce développement ne peut se limiter à des
projets ou même à des secteurs (santé, éducation,
alimentation, etc.). Il s’agit d’un processus dont l’élément
déterminant est la mobilisation des populations concernées.
L’aide publique au développement doit être à la fois
augmentée et remise en cause dans sa nature, dans sa
structure et dans ses fondements. 

Cette orientation a donné naissance à l’apport le plus
important de ce mouvement : le partenariat. Au départ la
recherche de partenaires était nécessaire pour assurer la
viabilité des projets. Ensuite, s’est imposée l’idée qu’il fallait
partir de la demande des partenaires. Puis, qu’il s’agissait de
créer les conditions et l’environnement permettant de
renforcer les partenaires. Et enfin, que l’objectif même était de
travailler, en commun et en réciprocité, avec des mouvements
associatifs représentant ce qu‘on a appelé, pour simplifier, des
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« sociétés civiles ». Le mouvement a inventé avec le
partenariat la coopération de société à société. 

Il fallait faire partager cette conception dans la société
française. D’autant plus qu’à partir du début des années 1970,
avec MSF, un marketing sans nuances flattait la « générosité »
des donateurs et revendiquait l’essentiel des ressources
publiques. Le refus du simplisme a conduit alors à proposer
l’éducation au développement pour donner un autre visage au
tiers-monde, expliciter les enjeux, les démarches et les
solutions possibles, mettre en évidence les apports
formidables du partenariat.

Cette éducation au développement nécessitait une recherche
et une présentation des causes de cette situation, de ce qu’on
a appelé alors le sous-développement ou le mal
développement. René Dumont avec son livre L’Afrique noire
est mal partie y a beaucoup contribué. Il fallait revenir à la
colonisation et aux échecs des Etats postcoloniaux, aux
responsabilités de la politique française, européenne et des
institutions internationales. Cette approche critique
indispensable n’a pas fait l’unanimité dans la société française,
mais elle a fait progresser les prises de conscience. 

Les militants des associations de solidarité internationale ont
trouvé dans l’éducation populaire les bases méthodologiques
de l’éducation au développement. Ils se sont appuyés sur les
mouvements d’éducation populaire et notamment sur
l’IRFED, l’IRAM et le Collège Coopératif. Ils se sont aussi
appuyés sur l’expérience d’Amérique latine et particulièrement
sur les actions et les travaux de Paulo Freire. Ils ont repris à
Pédagogie des opprimés et Education, pratique de la liberté –
deux de ses ouvrages les plus connus – les idées de
conscientisation et d’autoformation individuelle et collective. 

> Le développement confronté à ses
limites et au néo libéralisme

A partir de 1977, le contexte mondial change ; la phase néo
libérale de la mondialisation est une phase de reconquête. Elle
trouve ses fondements dans la domination renouvelée par le
Nord et la nature de l’économie mondiale, l’échec des régimes
issus de la décolonisation, l’échec du soviétisme. Elle s’appuie
sur une gestion agressive et criminelle de la crise de la dette.
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Le front des non-alignés s’est effondré et, une dizaine
d’années après, en 1989, c’est au tour de l’Union soviétique. 

Le nouveau modèle dominant préconise l’ajustement des
économies au marché mondial. Il propose la libéralisation,
c’est-à-dire, la régulation par les marchés, particulièrement du
marché mondial des capitaux, et la réduction du rôle de la
régulation publique dans l’économie ; la priorité donnée à
l’exportation et à l’exploitation effrénée des ressources ; la
libéralisation des échanges ; la priorité à l’investissement
international et aux privatisations ; la flexibilité et la pression
sur les salaires ainsi que la réduction des systèmes publics de
protection sociale ; la réduction des dépenses budgétaires
considérées comme improductives qui se traduit par la
réduction des budgets de santé et d’éducation ; la dévaluation
des monnaies. 

Pour achever la cohérence du modèle, il faut construire
l’environnement international qui lui correspond. Dès le départ,
la gestion de la crise de la dette a esquissé le cadre
institutionnel autour du FMI, de la Banque mondiale, du Club
de Paris et du Club de Londres. Le plus important reste la
primauté du marché des capitaux, la régulation des
investissements et l’organisation du commerce mondial. Il
s’agit d’organiser le cadre contraignant pour les Etats, qui
« libérerait » les marchés internationaux et les opérateurs
privilégiés du développement, les entreprises internationales. 

La mondialisation se traduit par l’ajustement de chaque
société au marché mondial ; par la montée des inégalités entre
le Nord et le Sud et dans chaque pays, par la précarisation dans
les sociétés du Nord et l’explosion de la pauvreté dans les
pays du Sud. La prise en compte des différences de situation,
des inégalités, des discriminations, des formes de domination
et d’oppression n’est pas pour nous une question secondaire,
une conséquence qu’il faudrait corriger. Elle fait partie de la
raison de la transformation sociale et la caractérise ; elle fait
donc partie de ce que nous voulons comprendre, de notre
façon de voir et d’analyser les sociétés et le système
international.

Pourquoi, et comment, le modèle néo libéral s’est imposé ?
Nous n’entrerons pas ici dans la discussion. Le modèle néo-
libéral est en fait un modèle de reconquête. Il démontre que la
bataille intellectuelle est une des formes de la lutte sociale. Il a
tiré les leçons des échecs et des faiblesses des modèles
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précédents pour proposer une nouvelle cohérence. Il a tiré
profit de la contestation géopolitique du modèle soviétique qui
s’est effondré définitivement en 1989 ; il a réduit, à travers la
gestion de la crise de la dette, les marges d’indépendance
obtenues par la décolonisation ; il a remis en cause les
avancées sociales du salariat, à travers les politiques de
précarisation et la mise en crise des systèmes de protection
sociale. Cette évolution a démontré que les dynamiques à
l’œuvre dans les sociétés ne sont pas seulement
économiques, elles sont aussi sociales, politiques,
idéologiques, culturelles et militaires.

Le mouvement de solidarité ne peut se désintéresser de la
pensée du développement qui implique aujourd’hui sa remise
en cause. La pensée du développement se traduit dans des
modèles qui explicitent une conception à l’échelle du système-
monde. Les politiques de développement sont une manière
de la mettre en œuvre, dans une situation donnée. Les
concepts ne sont pas toujours explicites pour les décideurs,
politiques ou techniciens ; ils fonctionnent comme des
évidences, définissent les politiques possibles et la
représentation du réalisme. Ce sont les résistances et les
crises qui rendent visibles le sens et la relativité des solutions
proposées.

Le mouvement de solidarité est confronté à une remise en
cause fondamentale de la notion de développement qui
dépasse très largement la critique du néo libéralisme. Elle
porte sur quatre questions qui constituent des coins aveugles
de la conception du développement centrée sur l’économie et
la croissance. Il s’agit des questions des discriminations
sociales et culturelles, de l’impératif démocratique et des
libertés, des conflits et des guerres. Il s’agit surtout de
l’irruption du paradigme écologique qui heurte de front le
cousinage entre les modèles préexistants, tous productivistes,
qu’ils soient keynésiens, néo libéraux, soviétiques ou
d’indépendance nationale. Ce paradigme écologique introduit
un déplacement de la durée, en mettant en avant les droits
des générations futures et une limite, celle de l’écosystème
planétaire.

Dans cette situation, le mouvement de solidarité internationale
confirme l’évolution engagée et le choix de se définir comme
un mouvement de solidarité. La dénomination « Solidarité
Internationale » est une représentation assumée. C'est un
choix amorcé il y a une vingtaine d’années qui remplace les
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notions d’ONG ou de tiers-mondistes qui ont aussi leur
histoire. La solidarité comme valeur, ne se limite pas au champ
international, elle trouve son application dans chaque pays.
C'est l'avantage de la formulation « solidarité internationale »
par rapport au concept « Nord/Sud ». Elle affirme que la
solidarité commence au sein de chaque pays, y compris le
sien. La définition du mouvement de solidarité internationale
peut s’établir soit de façon statique par l'addition de ceux qui
le constituent soit de façon dynamique par le projet qu'ils
portent. Il y a toujours un rapport entre projet et structure, il est
dialectique. Le projet du mouvement est la solidarité
internationale ; ses structures sont principalement les
associations de solidarité internationale.

L’éducation au développement se transforme en éducation à
la solidarité internationale. Ses enjeux sont précisés :
comprendre le monde pour le transformer dans le sens d’un
monde plus libre, plus juste et plus solidaire ; comprendre le
rapport entre les dynamiques internes de transformation des
sociétés et la transformation du système international ; inscrire
notre action dans la solidarité internationale et refuser la nature
des rapports de discrimination et de domination dans chaque
pays et entre pays, notamment entre Nord et Sud ; analyser la
situation du point de vue des mouvements sociaux et citoyens
porteurs de la solidarité internationale. 

> Le mouvement altermondialiste et la
transformation sociale

Partons de l’hypothèse que le mouvement altermondialiste,
en tant que mouvement historique, prolonge et renouvelle le
mouvement historique de la décolonisation. Il inclut le
mouvement de solidarité internationale et lui donne de
nouvelles perspectives. Il modifie le cadre et le contenu de
l’éducation à la solidarité internationale.

Le mouvement de solidarité internationale s’inscrit dans cette
périodisation. De 1980 à 1989, il soutient les résistances dans
les pays du Sud qui marquent de plus en plus le partenariat. Il
participe aussi de plus en plus aux mobilisations
internationales contre le G7 et les institutions internationales.
Le CRID, Agir Ici et le Cedetim organisent en 1989, à Paris, le
premier sommet des sept peuples parmi les plus pauvres et
participent à l’organisation de la manifestation et du concert,
avec Renaud et Gilles Perrault, « Dette, colonies, apartheid, ça
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suffat comme ci ». C’est une préfiguration des manifestations
altermondialistes.

L’éducation à la solidarité internationale peut s’appuyer sur
l’élargissement de la prise de conscience des conséquences
dramatiques de la phase néo libérale de la mondialisation. Ces
conséquences sont : la montée des inégalités et de leur liaison
aux discriminations ; l’aggravation de la domination du Nord
sur les peuples du Sud et leur liaison avec les conflits et les
guerres ; la mise en cause de l’écosystème planétaire et des
droits des générations futures et leur lien avec le
productivisme et la logique spéculative financière ; la montée
des insécurités sociales, écologiques, guerrières et leur lien
avec les idéologies sécuritaires et les doctrines des guerres
préventives. Cette prise de conscience élargit la
compréhension des liens entre les questions sociales, les
questions sociétales et la question mondiale. Elle prend en
compte l’intime rapport entre les niveaux locaux, nationaux,
régionaux (au sens des grandes régions), et mondiaux. 

Cette prise de conscience commence dès le début de la phase
néo libérale, au début des années 1980, dans les pays du Sud
avec les luttes contre la dette, le FMI, la Banque mondiale, les
plans d’ajustement structurel. Elle met en lumière dès 1989 le
cadre institutionnel de cette phase de la mondialisation (le G8,
FMI et Banque mondiale, OCDE, OMC). Elle se déploie à partir
de 1994 en Europe (Italie, France, Allemagne), aux Etats-Unis
et en Corée contre le chômage, la précarisation et la remise en
cause des systèmes de protection sociale. A partir de Seattle
en 1999, et de Porto Alegre en 2000, les forums vont être les
lieux de la convergence des mouvements des pays du Sud et
du Nord.

Le mouvement altermondialiste dans ses différentes
significations est porteur d’un nouvel espoir né du refus de la
fatalité ; c’est le sens de l’affirmation « Un autre monde est
possible ». Nous ne vivons ni « La Fin de l’Histoire » ni « Le
Choc des civilisations ». La mouvance altermondialiste résulte
en effet de la convergence des mouvements de solidarité : le
mouvement syndical, le mouvement paysan, le mouvement
des consommateurs, le mouvement écologiste, le
mouvement féministe, le mouvement de défense des droits
humains, le mouvement des associations de solidarité
internationale, sans compter les associations culturelles, de
jeunesse, de chercheurs, confrontent leurs luttes, leurs
pratiques, leurs réflexions. Mais à travers les forums, une
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orientation commune se dégage également : celle de l’accès
pour tous aux droits fondamentaux, à la démocratie, à la paix.
C’est la construction d’une alternative à la logique dominante.
A l’évidence imposée qui prétend que la seule manière
acceptable pour organiser une société c’est la régulation par le
marché, nous pouvons opposer la proposition d’organiser les
sociétés à partir de l’accès pour tous aux droits fondamentaux.
Cette orientation commune donne son sens à la convergence
des mouvements.

Cette orientation commune se traduit par une nouvelle culture
de la transformation qui se lit dans une évolution de chacun
des mouvements. La référence à l’accès aux droits pour tous
imprègne les mouvements. Pour citer quelques exemples,
Amnesty International a décidé, il y a trois ans, de prendre en
charge la défense des droits économiques, sociaux et
culturels ; Médecins du Monde définit ses objectifs par rapport
au droit à la santé ; les syndicats mettent en avant les quatre
droits fondamentaux de l’OIT ; Via Campesina prend en
compte la défense de la paysannerie, de la souveraineté
alimentaire, des risques écologiques et scientifiques ; etc. 

Le mouvement de solidarité internationale en est transformé.
Le mouvement associatif se saisit de la question de la
transformation sociale à partir de la recherche d’alternatives,
celles qui correspondent à l’accès aux droits fondamentaux
pour tous et à l’égalité en droit. La base du mouvement
change. Il n’y a pas les militants de la solidarité internationale
qui s’adressent à l’opinion publique ; il y a tous ceux qui, dans
les mouvements et la convergence des mouvements, sont
convaincus de l’importance de la solidarité internationale et la
pratiquent. Cette évolution est visible à travers le CRID et son
adaptation, en tant que collectif, au contexte mondial
notamment depuis l’émergence des Forums sociaux. Sur 54
membres du CRID, 29 y sont entrés depuis moins de 4 ans :
ce ne sont plus seulement des associations de
développement travaillant quasi-exclusivement sur la solidarité
internationale au Sud. 
On constate ainsi un élargissement de l’espace de la solidarité
internationale axé sur la transformation sociale et la
construction des alternatives et non plus seulement axé sur
une solidarité Nord-Sud. 

Actuellement émerge une discussion autour de l’orientation et
des valeurs que représente la solidarité internationale. Qu’il
s’agisse de citoyenneté, d’éducation populaire ou de
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partenariats, la solidarité internationale est une des
dimensions de la solidarité tout court. Le mouvement
altermondialiste esquisse une nouvelle approche, mondiale,
qui inclut la contradiction Nord-Sud sans s’y limiter. La
solidarité est plus forte parce que la situation est commune et
vécue comme telle.

Les thèmes de la solidarité internationale sont portés par le
mouvement altermondialiste : ils l’ont précédé et préparé et
celui-ci a permis de les réorienter. Citons par exemple : 
- la question du droit international et de la lutte contre
l’impunité ; 
- le cadre institutionnel de la mondialisation et la réforme
radicale des institutions internationales ; 
- les rapports entre migrations et mondialisation, la démocratie
dans l’entreprise et les normes internationales garantissant
leur responsabilité sociale et environnementale ; 
- l’expertise citoyenne et la contestation du monopole de
l’expertise dominante ; 
- le marché mondial et les échanges internationaux ; 
- l’annulation de la dette et l’élimination des paradis fiscaux ; 
- la redistribution par les taxes globales ; 
- l’exploration des voies nouvelles de l’économie sociale et
solidaire.

> Les associations humanitaires et 
l’altermondialisme

De nombreuses associations humanitaires sont parties
prenantes de la mouvance altermondialiste. Tout d’abord, la
distinction entre associations humanitaires et autres
composantes de la solidarité internationale s‘est beaucoup
atténuée. De nombreuses associations du CRID se définissent
aussi comme associations humanitaires (CCFD, Secours
Catholique, Secours Populaire, Secours Islamique, Emmaüs
International, etc.) Ensuite, de nombreuses associations
humanitaires participent au Forums sociaux mondiaux et
Européens ainsi qu’à d’autres manifestations de la mouvance
altermondialiste, comme par exemple au Sommet Pour un
Autre Monde (SPAM) à Annemasse en 2003, en réponse au
G8. Certaines des associations internationales d’urgence,
comme Caritas Internationalis ou OXFAM International,
participent même de manière très importante au financement
des Forums sociaux mondiaux et sont membres du Conseil
International des FSM. 
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La convergence s’est faite sur le fond, sur la priorité donnée
aux droits fondamentaux. Elle a été explicitée à la
Conférence de Vienne sur les Droits Humains en 1993 qui a
posé le principe de l’universalité et de la complémentarité
des droits civils et politiques et des droits économiques,
sociaux, culturels et environnementaux (DESC). Elle a été
prolongée par la Commission des Droits Humains des
Nations unies qui a défini la justiciabilité et la garantie des
droits à travers l’élaboration du protocole additionnel sur les
DESC. La décision de Amnesty International de prendre en
compte la défense des DESC confirme cette évolution. Le
chantier reste ouvert avec l’approfondissement de la liaison
entre droits individuels et collectifs et entre droits individuels
et droits des peuples. 

Le rapport entre urgence et développement, suivant ses
différentes acceptions, est une des questions clés de la
période. Nous savons bien qu’il faut répondre à l’urgence,
mais que la solution durable n’est pas dans la réponse à
l’urgence. Il faut bien s’attaquer à la transformation sociale et
aux alternatives. De ce point de vue, le lien est la stratégie :
comment fait-on pour réagir dans l’urgence par rapport à une
perspective ? Le débat stratégique est le débat essentiel du
mouvement de solidarité internationale. Plusieurs
associations se sont engagées sur cette voie. Handicap
International et d’autres associations intervenant dans
l’urgence travaillent avec Architecture et Développement sur
l’organisation d’un habitat et de quartiers durables pour
prolonger l’abri et le relogement en période de catastrophe.
Médecins du Monde est passé de la réponse immédiate aux
besoins à l’accès au droit à la santé et à une réflexion sur la
durabilité des structures de soins.

Ces associations, pour s’engager dans le dépassement de la
différence entre urgence et transformation dans la durée se
sont investies dans le partenariat. Elles développent des
formes très avancées de construction de partenariat. La
solidarité internationale s’appuie sur le partenariat qui est à
la fois un objectif et un moyen. Le mouvement
altermondialiste permet de franchir un pas supplémentaire
dans le partenariat. Comme nous pouvons le vérifier dans les
forums sociaux, il ne s’agit pas d’aider un partenaire à vous
ressembler mais de travailler ensemble à un projet commun.

Les associations humanitaires s’engagent aussi plus
directement dans le mouvement de solidarité et
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développent des positions offensives par rapport aux
pouvoirs publics. Les plate-formes et les campagnes sont
des formes aujourd’hui particulièrement intéressantes de
l’émergence de nouvelles pratiques, de formes de luttes, de
propositions et de négociations. Les associations
humanitaires sont parties prenantes actives de ces plate-
formes comme on a pu le voir avec la participation de
Médecins du Monde, Action Contre la Faim et Handicap
International à la campagne « 2005, plus d’excuses ! »
contre la pauvreté. Le rapport à l’opinion publique ne se
restreint pas à l’influence sur les institutions et les acteurs
économiques et au lobbying. L’objet principal du mouvement
de solidarité internationale est d’être reconnu comme un
acteur du changement et de négocier en situation, d’assurer
le renforcement des associations, des mouvements et des
sociétés.

Les associations humanitaires s’engagent par rapport aux
pouvoirs publics. Ainsi Handicap International a pu faire
changer la réglementation internationale sur les armes avec
l’interdiction des mines anti-personnel. Un exemple
particulièrement intéressant est celui de la campagne de
Médecins du Monde désireux de ne pas limiter son action
aux zones de détresse du tiers-monde et qui avait ouvert
une, puis plusieurs, antennes médicales en France pour
amener l’Assistance Publique à soigner tout le monde.
L’échec de cette action, qui se voulait symbolique, a conduit
l’association à jouer un rôle actif dans l’adoption de la
Couverture Maladie Universelle (CMU). 

Le mouvement altermondialiste tire sa force du soutien de
l’opinion publique dans chaque pays et au niveau
international. Il pose la question de la formation de l’opinion
publique mondiale et de son rapport avec l’hypothèse d’une
conscience universelle. L’élément le plus important de la
dernière période, c’est l’irruption d’une opinion publique
dans les pays du Sud comme on a pu le constater avec la
crise des médicaments génériques contre le sida, au Brésil,
en Inde et en Afrique du Sud. Le mouvement est alors
confronté à la question difficile de la formation de l’opinion
et notamment du rôle des médias. Sans négliger la
nécessaire critique des médias, elle permet de tenir compte
des contradictions des médias pour éviter au maximum d’en
être instrumentalisé. Les associations humanitaires peuvent
apporter au mouvement de solidarité internationale une
compréhension renouvelée et élargie du rapport avec les
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médias. Les deux composantes peuvent aussi s’enrichir
dans la construction d’une expertise citoyenne élargie aux
mouvements sociaux, civiques et citoyens. Cette expertise
citoyenne permet de contester le monopole des expertises
dominantes. 

Le mouvement altermondialiste est riche de sa diversité, de
la multiplicité des courants de pensée qui le composent. Il
permet de mieux appréhender la complexité du monde. Il
combine plusieurs démarches à travers l’intervention dans
l’urgence, la résistance aux logiques dominantes, la
recherche des alternatives, la mise en œuvre de pratiques
innovantes, la négociation en situation. La convergence des
associations humanitaires et des autres composantes ouvre
des perspectives nouvelles pour le mouvement de solidarité
internationale. 

L’auteur
Ingénieur et économiste, Gustave Massiah est président du
CRID (Centre de Recherche et d’Information pour le
Développement).
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La galaxie altermondialiste : 
un espace coopératif fait 
de rivalités
> Par Isabelle Sommier
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L
’altermondialisme est une cause très
récente dans l’espace des mouvements
sociaux qui a connu un succès
extrêmement rapide au point d’être

devenu en quelques années seulement une
sorte de « marque » autour de laquelle
s’organisent, ou du moins se positionnent, un
grand nombre d’organisations associatives
comme partisanes. 

> De l’anti à l’alter

Le terme même est d’apparition récente : il s’est imposé au
cours de l’année 2002 en remplaçant celui d’antimondialisa-
tion, né à l’automne 1999 au cours du sommet de l’OMC à
Seattle contre lequel 1200 groupes d’horizons divers
s’étaient mobilisés en dénonçant chacun dans sa spécialité
(syndicale, consumériste, écologiste, humanitaire, droits de
l’Homme, etc.) les effets humains, sociaux et
environnementaux de la mondialisation des flux
économiques et financiers. Le passage d’ « anti » à « alter »,
impulsé avec succès par les activistes eux-mêmes, en
particulier Attac, avait plusieurs objectifs : tout d'abord se
réapproprier le pouvoir de se définir, l'étiquette « anti » ayant
été apposée de l'extérieur, par les médias. Ensuite, contrer
l'image négative qu’elle véhiculait, celle d'un mouvement
simplement animé par une logique de dénonciation, défensif
voire désuet, qui pouvait l’associer aux nostalgiques de
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l'Etat-nation et/ou aux « souverainistes ». À l'inverse, le
préfixe « alter » est censé signifier que, loin d'être hostile au
processus de mondialisation, ce mouvement se veut
l'expression et le moteur d'une autre mondialisation, d'une
mondialisation par le bas (globalization from below), qui serait
antérieure à la mondialisation des flux économiques et
financiers vilipendée, la fameuse « globalisation ». En interne
enfin, ce baptême devait lancer une nouvelle phase
stratégique pourrait-on dire : la phase de propositions
d’alternatives succédant à la phase de dénonciation
considérée victorieuse puisque la question est non
seulement bel et bien arrivée sur l’agenda politique, mais
aussi considérée comme un problème par quasiment tout le
spectre politique français, à la différence des autres pays
occidentaux.
Les militants altermondialistes vilipendent le « consensus de
Washington » qui prône le retrait de l'intervention de l'État en
matière économique et sociale, les privatisations et la
libéralisation des marchés financiers, et sur lequel s'alignent
depuis les années 1980 l'ensemble des politiques nationales,
régionales (l'Union européenne, l'ALENA nord-américain),
internationales (G7 puis G8, FMI, Banque mondiale, OMC,
OCDE). La tenue des réunions internationales officielles ou
officieuses comme le forum économique de Davos (qui
fournit le contre-modèle du premier Forum social mondial à
Porto Alegre en janvier 2001) donne aux contestataires
l’occasion de se manifester dans une dynamique ascendante
jusqu’en 2004, date à laquelle on peut percevoir un
essoufflement relatif dans les pays du Nord au profit des
pays du Sud. Leur panoplie d’action est large : cortèges,
contre-sommets, forums mondiaux, régionaux ou
thématiques, actions spectaculaires dites de
« désobéissance civile », lobbying, mais aussi et c’est sans
doute une des particularités, pratiques de contre-expertise
diverses par le biais de think tanks et d’observatoires mi-
savants mi-activistes. 

> Un mouvement aux contours… mouvants

Cette variété des modes d’action n’est que l’expression de la
diversité extrême des acteurs composant l’altermondialisme.
Celui-ci se présente en effet comme un espace coopératif
d’organisations variées qui alignent leurs griefs (et des griefs
co-extensifs) autour de la dénonciation de la globalisation
économique et financière – la « mondialisation » –, dans une
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mobilisation à caractère multisectoriel et suivant un cadrage
qualifié par Marcos Ancelovici de « politique contre
marché »1, c’est-à-dire visant à réhabiliter la décision et les
choix politiques au détriment du libre jeu du marché. Les
organisations spécialisées sur cette nouvelle cause, et par
conséquent de création récente comme Attac, sont en tant
que telles minoritaires : elles représentent moins d’un quart
de la trentaine des groupes français régulièrement investis
dans des mobilisations altermondialistes. Les autres sont
issus de générations militantes variées et porteurs des
causes les plus diverses. Tous les modèles organisationnels
sont présents : 
- des syndicats (la Confédération paysanne, les SUD et
l’Union syndicale solidaires) ; 
- des Organisations de solidarité internationale (OSI) comme
le Cedetim, le Crid, Artisans du monde ; 
- des groupes issus des « Nouveaux mouvements sociaux »
(NMS) comme la CADAC (coordination des associations pour
le droit à l’avortement) ou Les Amis de la terre ; 
- des clubs intellectuels (Fondation Copernic, Espaces Marx) ; 
- des associations en tout genre et des réseaux. 
L’altermondialisme s’apparente ainsi à un « mouvement de
mouvements » aux contours mouvants suivant le moment et
l’enjeu particulier de la mobilisation qui offrira à telle ou telle
« famille de mouvement » l’occasion de préparer et de
mettre en musique l’événement ; par exemple, plutôt les OSI
(organisations de solidarité internationale) pour organiser une
campagne sur les institutions financières internationales
(comme la campagne Jubilé 2000 en faveur de l’annulation
de la dette du tiers-monde), ou plutôt les syndicats et
groupes de « sans » lors des manifestations contre les
sommets européens. Ces contours et par voie de
conséquence l’orientation générale de la galaxie
altermondialiste varient également d’un pays à l’autre : les
OSI et les associations œuvrant pour le commerce équitable
sont moteurs en Grande-Bretagne ; les premières côtoient
les « Nouveaux mouvements sociaux » issus de l’après-1968
(pacifistes et écologistes au premier chef) en Allemagne ; le
mouvement italien est issu conjointement des associations
de solidarité d’empreinte catholique et des organisations du
monde communiste. La dimension sociale est nettement
marquée en France, du fait du rôle joué par les nouveaux
syndicats et les associations de « sans », sans toutefois
occulter les groupes de sensibilité tiers-mondiste qui
s’avèrent être partout présents. 

1 Marcos
Ancelovici,
« Organizing
against
globalization : the
case of ATTAC in
France », in
Politics and
society, 2002, 
n° 30.
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Ces configurations particulières à chaque pays s’expliquent
par la dynamique militante nationale qui a rendu possible, en
amont, la remobilisation des militants sans laquelle l’espace
altermondialiste n’aurait pu voir le jour. Avant la date
fondatrice de Seattle (1999), plusieurs moments communs
ou fédérateurs ont en effet soit scandé l’émergence, sur des
terrains revendicatifs différents, des thèmes qui deviendront
centraux dans l’altermondialisme, soit permis à des groupes
de nouer des relations transnationales avec leurs
homologues. C’est le cas par exemple du Sommet de la
Terre de Rio Janeiro en 1992 pour les écologistes et les envi-
ronnementalistes, ou de la lutte contre l’Accord multilatéral
sur l’investissement en 1997-98. On peut repérer, en France,
quatre épisodes importants qui vont fournir les cadres
principaux, discursifs comme organisationnels, du
mouvement hexagonal : 
- la célébration associative du Bicentenaire de la Révolution
qui, en juillet 1989, dénonce les politiques des institutions
internationales dans les pays du Sud, témoigne d’une
recomposition de la mouvance tiers-mondiste par le
rapprochement de sa composante anti-impérialiste incarnée
par le Cedetim, et de sa composante chrétienne (Peuple
solidaire, Terre des Hommes, CCFD), avec une orientation
« développement » opposée au pôle « humanitaire » sur le
devant de la scène au cours des années 1980 ; 
- les grèves de novembre-décembre 1995 et la défense du
« modèle social français » au travers de celle du régime des
retraites et, plus tard, des services publics, qui officialisent la
coupure du champ syndical et sa radicalisation autour des
nouveaux syndicats de salariés ; 
- les Marches européennes contre le chômage et la précarité
de 1997 et 1999, organisées à l’initiative d’Agir ensemble
contre le chômage (AC !), qui viennent couronner le
processus d’émergence de la nouvelle question sociale, celle
de la précarité et de l’exclusion, avec le pôle des associations
de « sans » ; 
- le démontage du Mac Donald’s de Millau par la
Confédération paysanne le 12 août 1999, et plus
précisément ses suites avec sa relecture comme acte de
résistance contre la « malbouffe » et pour la « souveraineté
alimentaire » qui placent José Bové et à travers lui son
organisation en symbole hautement médiatique de la
« résistance » à la mondialisation néo libérale.
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> Une participation à géométrie variable

Les acteurs de l’altermondialisme viennent de deux types de
trajectoires. D’un coté, les nouveaux venus dans l’espace
des mouvements sociaux ont le plus souvent expérimenté
une position de dissidence dans leur précédente organisation
qui les a conduits à la scission ou à l’exclusion ; c’est le cas
des nouveaux syndicats (CP et SUD) mais aussi des
« associations de sans ». Il s’agit, de l’autre, de groupes
anciens qui se sont radicalisés jusqu’à, pour certains, se
placer sur un registre contestataire très éloigné de leur
facture de départ. Il en va ainsi des groupes de défense des
droits de l'Homme et des associations humanitaires et de
développement, comme Oxfam dont la charte, adoptée en
2000, entend lutter contre « la nouvelle orthodoxie
économique » aux côtés d'un « nouveau mouvement
social », notamment pour la souveraineté alimentaire, l'accès
aux médicaments et l'annulation de la dette du tiers-monde.
La FIDH (Fédération internationale des droits de l’Homme) a
quant à elle commencé à s'inquiéter des atteintes aux droits
sociaux dont se rendent coupables des firmes
multinationales à partir de 1996 et fini par rejoindre en 2000
le camp des promoteurs d'une réforme des institutions
financières. Amnesty international s’est transformé à son
tour lors d'une réunion tenue à Dakar le 25 août 2001, quand
elle décide d'élargir son champ d'intervention à la défense
des droits sociaux et économiques et non plus seulement
civils et politiques. 
La participation de ces « vieilles dames » au mouvement
altermondialiste est toutefois variable et sélective comme
elle l’est aussi pour des organisations écologistes
transnationales de type Greenpeace. Leur public est proche
de celui rencontré dans les forums sociaux, les causes en
grande partie communes et ce, de façon grandissante tant il
est vrai que le succès de l’altermondialisme et sa logique de
coopération interorganisationnelle ont eu pour effet un
gommage tendanciel des différences revendicatrices entre
les groupes. Le profil homogène des altermondialistes2 ne
détonne guère par rapport à celui des militants humanitaires
par exemple : ils sont fortement dotés en capitaux scolaires
(70% des participants au deuxième Forum social européen
tenu en France en novembre 2003 sont diplômés du
supérieur) ; ils appartiennent dans leur très grande majorité
aux professions intermédiaires (44% des actifs interrogés) et
« cadres et professions intellectuelles supérieures » (42%) ;
ils ont des dispositions au cosmopolitisme par leur maîtrise

2 Les données
statistiques
utilisées ici sont
issues d'une
enquête
collective,
Radiographie du
mouvement
altermondialiste,
Eric Agrikoliansky
et Isabelle
Sommier (dir.), 
La Dispute, 2005.
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des langues étrangères, les liens qu’ils entretiennent dans
d’autres pays ainsi que par leurs expériences de vie à
l’étranger. Il est difficile pour les organisations d’ignorer une
cause où se reconnaissent une partie importante de leur
clientèle en raison du multipositionnement des militants
altermondialistes. Ceux-ci affichent en effet une affiliation
moyenne à 2,4 organisations : 41% d’entre eux
appartiennent à une organisation altermondialiste stricto
sensu, 34,6% à un syndicat, 26% à une organisation
humanitaire. Viennent ensuite, autour de 17% à 19%,
l’appartenance à une association écologiste ou
environnementaliste, de défense des droits de l’Homme,
pacifiste, à un parti politique. Si l’on regarde où se nouent le
plus souvent ces multi-appartenances, on voit très
nettement se dégager un pôle central structuré autour des
associations altermondialistes (comme Attac) et composé
d’organisations écologistes, de défense des droits de
l’Homme et de développement. Ce centre de gravité de la
nébuleuse des altermondialistes se renforce des motivations
communes à l'engagement que partagent clairement les
militants, quelle que soit leur appartenance associative : les
relations Nord-Sud et la défense de l’environnement figurent
au premier rang des préoccupations déclarées par les
participants au 2e FSE de novembre 2003 ou les
protestataires contre la tenue du G8 à Evian au printemps
précédent.
Mais, en France tout du moins, les ONG peuvent également
craindre d’être associées à un mouvement présenté comme
« politique » voire « gauchiste ». Dans la réalité, l’orientation
massive des altermondialistes à la gauche de l’échiquier
politique n’est pas si différente de celle des militants d’AI ou
de la LDH ; l’image parfois très radicale qui en est renvoyée
du fait des médias et de la visibilité de personnalités
d’extrême gauche ne correspond guère à l’orientation
électorale nettement plus réformiste de l’ensemble. La
variété des sensibilités politiques se reflète également dans
les différentes alternatives au processus de globalisation
vilipendé défendues par les groupes : s’agit-il de la
« dompter » ou de la « maîtriser » pour lui donner un « visage
humain », en s’appuyant sur les institutions européennes
voire internationales (Oxfam), ou en réhabilitant les
régulations à l’échelle nationale (Attac) ? Ou faut-il envisager,
au moyen d’une politique de relocalisation, un processus
inverse de « déglobalisation », comme le préconisent
Walden Bello et l’IFG (International Forum on Globalization)3,
qui regroupe depuis 1994 des intellectuels activistes d’une

3 Voir IFG,
Alternatives to
economic
globalization. A
better world is
possible, Berrett-
Koehler, 2002.
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vingtaine de pays ? En fait, l’engagement distancié de
Greenpeace ou d’une autre association à l’altermondialisme
se retrouve chez les confédérations syndicales qui, elles
aussi, craignent les éventuels « débordements gauchistes »
ou simplement n’apprécient guère de parler d’égal à égal
avec des petits syndicats critiques à leur égard et
concurrents. 

L’altermondialisme est un espace coopératif certes, mais fait
de rivalités, de concurrences, de rapports de force… le tout
avec une obligation de réussite lorsqu’il s’agit de monter un
événement comme un forum social. Car dans un contexte
qui, malgré une embellie par rapport aux années 1980, reste
difficile pour l’action collective, il permet aux organisations de
faire des économies d’échelles, offre une cure de jouvence à
certaines, un brevet de combativité à d’autres et, à tous, un
dénominateur commun pour aligner leurs griefs autour d’une
même cible. 
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« On parle de choses différentes »
> Entretien avec Pierre Salignon, directeur général de
Médecins Sans Frontières-France
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Revue Humanitaire : Posons la question franchement : quel
est le problème de Médecins Sans Frontières avec le
mouvement altermondialiste ?
Pierre Salignon : Je ne suis pas sûr qu’il y ait un problème.
Simplement, on parle de choses différentes. Nous sommes une
organisation humanitaire médicale, internationale avec 19 sections à
travers le monde et près de 70 nationalités dans notre personnel. Il
a pu y avoir des confusions notamment avec le lancement de la
Campagne d’accès aux médicaments essentiels où certains ont cru
que l’on prenait des positions contre l’économie de marché et ses
logiques. Or c’était un raccourci rapide et décalé. Cette campagne
visait et vise toujours à s’assurer que l’on ait les médicaments
disponibles pour traiter les patients dont on a la responsabilité. Par
effet, bien souvent, certaines avancées en termes d’accès à des
médicaments ou à certaines molécules à un certain prix accessible
peuvent bénéficier au plus grand nombre. Mais nous restons sur
quelque chose de très pratique qui part d’une réalité opérationnelle.
Nous ne sommes pas dans une posture vis-à-vis du capitalisme, de
la mondialisation et de son absence de régulation. En tant que
citoyen, le discours des altermondialistes peut m’intéresser mais
dans ma pratique professionnelle, il est complètement décalé par
rapport à ma réalité d’acteur de l’humanitaire.

RH : Mais sur cette campagne, précisément, vous vous êtes
alliés à Oxfam qui, elle, assume son soutien au mouvement
alter. Comment vous positionnez-vous sur ce partenariat,
alors que vous auriez pu y renoncer et être seuls ?
P.S. : C’est d’abord une question de démultiplication de notre
impact. Et puis nous étions complémentaires dans la façon de poser
la question de l’accès aux médicaments. C’est une coopération qui
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fait preuve d’un certain réalisme. De notre côté, nous parlions depuis
notre réalité de terrain : quels patients sont dans nos consultations,
quels médicaments sont disponibles pour les soigner ? On s’est
rendu compte par exemple que de nombreux médicaments n’ont
pas bénéficié de recherche-développement depuis longtemps, que
sur certaines pathologies on pouvait récupérer des brevets… Mais il
ne faut pas y voir ce qui n’y est pas : c’est une démarche très
pragmatique et opérationnelle. Si nous développons des contacts
avec tout le monde – alters, entreprises pharmaceutiques,
entreprises privées, groupes militaire divers, etc. – c’est pour mener
à bien nos actions sur le terrain.

RH : Alors laissons de côté cette Campagne, mais qu’est 
ce qui empêche MSF de rejoindre « officiellement » 
le mouvement altermondialiste ?
P.S. : Il ne s’agit pas d’être pour ou contre les Alters, mais qui sont
les Alters aujourd’hui ? C’est une réalité sociale qu’on pourrait définir
comme un des modes d’organisation de la société civile
internationale. Sur certains thèmes, comme le droit à la santé, il
existe des chevauchements. Mais une autre source de la confusion
vient sans doute du fait que l’humanitaire se définit souvent en
tension avec le politique. Mais pour nous l’humanitaire n’a pas
d’autre fin que de sauver des gens. Il n’est pas là pour formuler des
solutions. Cela ne signifie pas qu’au cours de notre action, en étant
en tension avec tel ou tel gouvernement ou l’industrie
pharmaceutique, on ne va pas amener à des changements de
situation : nous sommes avant tout des médecins qui allons sur des
crises pour aider des personnes en souffrance et nous y allons avec
nos compétences, notre éthique et nos moyens pour tenter d’avoir
une influence sur un pic de mortalité ou une période de violence
extrême. On se définit donc avec un rôle qui, par-delà les
perceptions publiques, reste très modeste.

RH : Mais à l’image des médecins de santé publique qui, à un
moment donné, ont pris du recul par rapport à leur travail
pour envisager des logiques plus globales, n’aurait-il pas été
logique que MSF, après trente ans d’action de terrain voie
dans le mouvement alter naissant un moyen de porter une
réflexion globale sur les crises qu’elle traitait ?
P.S. : Mais est-ce qu’il aurait été réaliste par rapport à la situation des
populations sur le terrain ! Cela peut paraître trop délimité, trop
fermé..., mais cela renvoie à la définition de notre champ de
responsabilité : on ne peut pas tout faire et ce que nous faisons est
déjà une tâche immense : notre pratique médicale, les secours en
situation de conflit, la réponse à des épidémies de grande envergure
ou notre réflexion sur les standards de l’aide qui ne nous paraissent


